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Une messe d’action de 
grâces a été dite, hier à 
Edou, près d’Oyo (Cuvette), 
à l’occasion des dix ans de 
la disparition d’Edith Lucie 
Bongo Ondimba, fille aînée 
du président Denis Sassou 
N’Guesso et ex-première 
dame du Gabon.
Conduit par le cardinal 
émérite de la République 
démocratique du Congo, 
Laurent Monsengwo Pasi-
nya, l’office religieux a mo-
bilisé aux côtés des familles 
N’Guesso, Dirat et Bongo 
Ondimba, les dirigeants 
et fidèles des diocèses 
d’Owando (Cuvette) et de 
Gamboma (Plateaux). 
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COMMÉMORATION

Le souvenir d’Edith Lucie  
Bongo Ondimba, dix ans après

ÉDITORIAL
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Le directeur général 
des Impôts et des do-
maines, Ludovic Itoua, 
vient d’échanger avec 
les opérateurs écono-
miques sur le respect 
du calendrier fiscal et 
les nouvelles imposi-
tions.
« Je vous invite à res-

pecter le calendrier 

fiscal, à faire preuve 

de civisme fiscal pour 

que grâce aux efforts des uns et des autres, les 

prévisions fiscales du budget de l’Etat soient 

atteintes cette année », a-t-il indiqué.
De leur côté, après avoir déploré la parafisca-

lité et autres pratiques nuisibles, les hommes 
d’affaires ont proposé aux pouvoirs publics 
d’organiser une conférence budgétaire fiscale 
avant l’adoption des lois de finances.  
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FISCALITÉ 

Renouer le dialogue entre 
l’administration et les contribuables

Une vue des opérateurs économiques

Les agents de police en charge de la 
régulation de la circulation routière 
vont, dans les tout prochains jours, 
contrôler la taxe de roulage, la pa-
tente et l’autorisation de transport 
public. 
S’agissant de la taxe de roulage, le 

maire de Brazzaville, Christian Roger 
Okemba, a précisé que la direction 
des finances et la recette municipale 
devront maximiser et sécuriser le re-
couvrement des recettes grâce aux 
avantages du guichet unique.
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Les deux mille participants à la sixième 
édition du Forum international Afrique 
développement qui s’achève ce 15 mars à 
Casablanca, au Maroc, ont estimé que l’un 
des objectifs de ces assises est de créer 
de nouvelles opportunités pour faire du 
continent un espoir de croissance mon- VISITE DU PRÉSIDENT FRANÇAIS EN AFRIQUE 

Emmanuel Macron plaide pour  
la protection de l’environnement 

Page 7

DÉVELOPPEMENT

La zone de libre échange va booster 
la croissance de l’Afrique

diale et renverser la tendance de son ni-
veau d’endettement estimé aujourd’hui à 
environ 53%. « Il nous faut œuvrer da-

vantage, dans le cadre des échanges 

commerciaux, lever nos barrières, 

harmoniser nos politiques commer-

ciales, résoudre le problème de la 

corruption gangrénant nombreux de 

nos Etats, bien gérer les ressources na-

turelles pour attirer les investisseurs 

crédibles et identifier les secteurs por-

teurs pour mieux diversifier nos éco-

nomies », a déclaré le président de la 
Sierra Leone, Julius Maada Bio.
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RECOUVREMENT DE LA TAXE DE ROULAGE 

Policiers et automobilistes bientôt 
à couteaux tirés

Le cardinal Laurent Monsengwo Pasinya lors de l’office religieux

Leçons
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Leçons
Ce que nous a appris la semaine passée à Oyo pour 

commémorer le dixième anniversaire du décès 
d’Edith Lucie Bongo Ondimba est que les lignes 

bougent rapidement, fortement, dans le bon sens, à des 
centaines de kilomètres de notre capitale, Brazzaville, 
autrement dit dans le Congo profond.

Résumé en quelques mots, ce mouvement présente les 
caractéristiques suivantes :
1)  Une exploitation des terres, des rivières et des 
étangs qui porte en elle une véritable révolution écono-
mique et sociale. Avec des fermes, des ranchs, des prés 
où broutent par milliers bœufs, vaches, autruches, mais 
aussi des zones industrielles où s’effectue désormais la 
transformation des produits  agricoles qui seront en-
suite acheminés vers les grandes cités du nord et du 
sud.

2)  Un développement des villes et des villages qui qua-
drillent cette région et où se forme la nouvelle géné-
ration d’agriculteurs, de fermiers, d’ouvriers, d’artisans 
qui conduiront demain le Congo sur la voie de nouveaux 
progrès économiques et sociaux. Avec, bien sûr, la mise 
en place des infrastructures scolaires, sanitaires, rou-
tières et autres sans lesquelles ces avancées seraient 
impossibles.

3) Une mise en valeur des trésors naturels que détient 
l’immense région des Plateaux et des deux Cuvette qui 
attirera bientôt des milliers, des dizaines de milliers de 
touristes et dont le Parc national d’Odzala donne dès à 
présent une bonne idée. Avec la multiplication des hô-
tels, des restaurants, des marchés, des magasins qui en 
résultera, suscitant un formidable bond en avant éco-
nomique.

4)  Enfin, et c’est peut-être le plus important, une 
marche vers le progrès qui ne détruit ni les us ni les 
coutumes de cette région mais, au contraire, les met 
en avant. Ce dont témoigne l’extraordinaire musée Kie-
be-Kiebe de Ngolodoua où sont conservés et présentés 
au public les objets - figurines, robes, instruments de 
musique - sur lesquels repose cette danse initiatique.
Les mêmes évolutions, les mêmes changements étant 
en cours dans toute la partie sud de notre pays, nous 
pouvons affirmer ici, sans risque de nous tromper, 
qu’un nouveau Congo est bien en train de naître sous 
nos yeux.  
 

Les Dépêches de Brazzaville

Fermée depuis de longs mois, l’ambassade 
du royaume de Belgique à Brazzaville va re-
démarrer ses activités très prochainement. 
Le chargé d’affaires qui a révélé l’informa-
tion n’a pas  précisé la date, encore moins 
le mois au cours duquel cette représenta-
tion diplomatique rouvrira officiellement ses 
portes. « Je suis venu présenter mes civi-

lités au président de l’Assemblée nationale 

avec qui nous avons parlé de la réouverture 

prochaine de l’ambassade de Belgique ici à 

Brazzaville. C’est l’un de nos événements les 

plus importants de ces derniers mois. En ré-

alité, l’ambassade existe déjà et les services 

travaillent depuis le mois de décembre. Pen-

dant que le processus de reconstruction est 

en cours, nous avons limité le niveau d’acti-

vités du service public », a précisé Frédéric 
Meurice.
Dans leurs échanges, les deux personnalités 
ont aussi discuté des pistes et stratégies à 
explorer pour redynamiser la coopération bi-

latérale globale entre le royaume de Belgique 
et la République du Congo. A cet effet, ils ont 
identifié les domaines d’intervention dans 
lesquels les deux Etats pourront travailler 
ensemble.
Peu avant, le président de l’Assemblée natio-
nale s’est entretenu avec le coordonnateur du 
système des Nations unies au Congo, Antho-
ny Ohemeng-Boamah, dont la mission dans le 
pays tend à sa fin. Il a salué les bons rapports 
de coopération entre son institution et le 
Congo. « Je tends vers la fin de ma mission. 

Nous sommes contents de la bonne collabora-

tion qui existe entre le système des Nations 

unies et les départements ministériels qui 

existent au Congo. Nous avons contribué à 

appuyer la préparation du Plan national de 

développement et à certains projets de res-

tructuration dans plusieurs secteurs dont 

ceux de l’environnement et de l’éducation », 
s’est réjoui Anthony Ohemeng-Boamah.

Firmin Oyé

DIPLOMATIE 

La Belgique s’apprête à rouvrir son 
ambassade à Brazzaville
Le chargé d’affaires de l’ambassade du royaume de Belgique au Congo, 
Frédéric Meurice, a annoncé, le 13 mars, à l’issue d’un entretien avec le 
président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, que son pays va rouvrir 
sous peu sa représentation diplomatique fermée depuis un moment.  

Isidore Mvouba s’entretenant avec le chargé d’affaires de l’ambassade de Belgique, le 13 mars/ Adiac
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« Concernant la taxe de rou-

lage, la direction des finances 

municipales et la recette mu-

nicipale devront, grâce aux 

avantages du guichet unique, 

maximiser et sécuriser le re-

couvrement des recettes. Cette 

opération débutera en mars », 
avait précisé le maire de Braz-
zaville, Christian Roger Okem-
ba, lors de la troisième session 
ordinaire dite budgétaire du 
Conseil municipal, tenue le 12 

février dernier. L’on est déjà au 
mois de mars. L’heure exacte 
du lancement de l’opération n’a 
pas encore sonné. Les automo-

bilistes et les policiers routiers 
retiennent leur souffle…
Selon les sources concordantes, 
à la perception des recettes 
municipales, les vignettes sont 
déjà disponibles. Mais la cam-
pagne proprement dite n’a pas 
encore commencé. Les choses 
ne sauraient tarder visiblement. 
La police ne contrôle pour 
l’heure que l’assurance, le per-
mis de conduire, la vaccination, 
le contrôle technique, font sa-
voir les automobilistes.
Souvent, lors des contrôles rou-
tiers, les automobilistes, notam-
ment les chauffeurs de taxis et 
de bus, se plaignent du compor-
tement de certains régulateurs 
de la circulation qui n’hésitent 
pas à inventer des infractions 
pour se faire les poches. C’est 
ce que l’on appelle la concus-
sion punie par la loi en vigueur 
dans le pays. Il faut, par ailleurs, 
reconnaître qu’il y a des auto-
mobilistes qui n’ont pas tous les 
documents requis pour circuler 
en toute liberté. Dès qu’ils aper-
çoivent les points de contrôle 
sur les grandes avenues, ils em-
pruntent des déviations, à tra-
vers les artères de dégagement, 
pour s’échapper. Les voilà à 
couteaux tirés, chacun tirant le 
drap de son côté.

Appel à l’ordre

La première semaine du mois en 
cours, le directeur général de la 
police, le général Jean François 

Ndengué, a effectué une série 
de descentes dans les commis-
sariats centraux de Brazzaville. 
Dans un échange direct avec 
les subalternes, Jean François 
Ndengué a mis en garde les po-
liciers indélicats qui agiraient 
en dehors de la déontologie. 
« Vous devez respecter la tenue 

que vous portez et faire digne-

ment honneur à la corpora-

tion. Vous devez faire preuve 

de civisme et avoir le sens du 

sacrifice dans vos devoirs ré-

galiens visant à sécuriser les 

personnes et les biens. Vous de-

vez être des soldats du peuple 

qui doit se sentir en sécurité 

près de vous », avait déclaré le 

directeur général de la police, 
fustigeant les comportements 
déviants dont font preuve cer-
tains policiers.
Les comportements non profes-
sionnels observés sont monnaie 
courante mais ne concernent 
pas tout le monde. Au-delà des 
plaintes des usagers de la route, 
il convient de reconnaître que 
les policiers font d’énormes 
sacrifices dans la protection  
de leurs biens à travers, entre 
autres, des contrôles au niveau 
de la circulation routière.

Ras-le-bol des syndicats

Les syndicalistes du secteur des 
transports routiers ne veulent 

pas payer la taxe de roulage. 
Ils demandent à la mairie de ré-
habiliter les multiples tronçons 
jonchés de nids-de-poule, dans 
le circuit urbain de la capitale, 
puisque selon eux, ladite taxe 
vise l’entretien et le maintien 
en bon état des routes. Or, les 
tronçons routiers au niveau de 
Brazzaville connaissent une dé-
gradation avancée doublée des 
érosions qui rongent de grandes 
avenues. La deuxième sortie 
nord de Brazzaville, qui n’est 
plus opérationnelle au niveau 
de Ngamakosso, est un exemple 
suffisamment illustratif.

 Rominique Makaya

Du marché lycée Tho-
mas-Sankara (arrondissement 
9, Djiri) au terminus de Mika-
lou dans le sixième arrondisse-
ment, Talangaï, en passant par 
le dépôt foufou Mati près du 
pont de Mikalou, les jeunes se 
pointent à longueur de journée 
au niveau de quelques parking 
pour attendre des clients. Des 
vélos garés, les uns après les 
autres, c’est le décor qu’on peut 
observer dans ces endroits.
« Nous transportons la mar-

chandise et des personnes tout 

en ayant l’idée de leur destina-

tion, dans des quartiers d’accès 

difficile », a fait savoir Rachy, 
un motocycliste.
Ces motos-taxis sont sollici-
tés par tous, mais le plus sou-
vent par des revendeuses qui 
viennent s’approvisionner en 
foufou, coco, manioc et autres 
produits alimentaires de grande 
consommation. Ces moyens 
sont aussi empruntés par tous 
ceux qui veulent échapper aux 
embouteillages habituels ou 
encore confrontés aux difficul-

tés de transport dans des zones 
enclavées. Dans la pratique, les 
quartiers les plus sollicités sont 
ceux où ne peuvent arriver que 
des véhicules 4x4, tels que les 
quartiers Impoh Manianga (Do-
maine ) ou Jacques-Opangault, 
à Djiri. Hormis ces zones, ces 
motos-taxis desservent égale-
ment d’autres coins de la ville.
Le prix de la course varie selon 
la destination du client, entre 
500 et 1000 F CFA, et un peu 
plus cher lorsque le client dis-
pose de la marchandise.  « Ces 

moyens sont avantageux, par 

ce qu’ils transportent les clients 

à destination, même dans des 

zones difficiles en taxi ou auto-

bus », a expliqué une cliente qui 
a requis l’anonymat.
Cette activité permet aux jeunes 
qui l’exercent de subvenir, tant 
soit peu, à leurs besoins quoti-
diens. « J’ai fini dans une école 

de formation. En attendant 

mon intégration à la Fonction 

publique, j’exerce cette activi-

té pour me prendre en charge. 

Nous avons des clients qui 

nous appellent quand ils ont la 

marchandise », a souligné Ra-
chy, le motocycliste.
Selon ce jeune, il peut totaliser 
5 000 voire 10 000 F CFA de 
recette à la fin de la journée si 
l’activité a été rentable.  
Bien que contribuant à lutter 
contre le chômage des jeunes, 
ce mode de transport non régle-
menté ne plait pas à quelques 
Brazzavillois au regard des 
risques qu’il engendre.
« Je n’emprunte pas ces mo-

tos-taxis parce que je trouve 

ce moyen très exposé aux dan-

gers », a lâché une Brazzavil-
loise.

Hersan Kessouaki (stagiaire)

TAXE DE ROULAGE

Policiers et automobilistes bientôt à couteaux tirés 
Le recouvrement de la taxe de roulage (mairie), de l’autorisation de transport public (préfecture), de la patente (impôts), au 
titre de l’année 2019, débutera au cours de ce mois. La date précise n’est pas encore connue mais dans les circuits urbains, les 
usagers de la route (taxis et bus) et les régulateurs de la circulation se regardent déjà en chiens de faïence. 

« Vous devez respecter la 

tenue que vous portez et 

faire dignement honneur 

à la corporation. Vous 

devez faire preuve 

de civisme et avoir le 

sens du sacrifice dans 

vos devoirs régaliens 

visant à sécuriser les 

personnes et les biens. 

Vous devez être des 

soldats du peuple qui 

doit se sentir en sécurité 

près de vous »

Un contrôle de police à Brazzaville 

TRANSPORT EN COMMUN À BRAZZAVILLE 

Les motos-taxis prennent de l’ampleur 
Face aux difficultés de se déplacer dans les quartiers périphériques d’accès difficile, les habitants des zones concernées ont 
opté pour les deux roues.    

« Nous transportons 
la marchandise et 
des personnes tout 
en ayant l’idée de 

leur destination, dans 
des quartiers d’accès 

difficile »
Les conducteurs de taxi-motos au marché Maty, attendant les clients/ Adiac
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La loi de finances de l’Etat exer-
cice 2019 est très critiquée par 
le secteur privé local affecté par 
la crise économique actuelle, en 
raison de la hausse de certaines 
taxes puis de la suppression de 
quelques avantages fiscaux. Le 
taux de retenue à la source sur 
les services fournis au Congo a 
plus que doublé, de 5 à 10%, de 
même que la taxe spéciale sur les 
sociétés qui est passée de 1 à 2%.
En mobilisant les principaux 
acteurs de la vie économique 
du pays, Ludovic Itoua entend 
convaincre ses partenaires à 
adhérer à la politique fiscale du 
gouvernement, y compris au 
nouveau code général des Im-
pôts en cours d’élaboration. Le 
gouvernement mise sur les re-
cettes fiscales pour essayer de 
combler le déficit provoqué par 
la baisse des revenus pétroliers.
Lors de leurs échanges, les par-
ticipants ont évoqué la taxe sur 
l’abonnement et le réabonne-
ment aux chaînes de télévision 
et la taxe unique sur les salaires. 
L’on retiendra que la première 
taxe de 20 000 FCFA (en 2018) 
est passée à 21 000 F CFA (en 

2019) hors taxe sur la valeur 
ajoutée alors que la seconde sera 
désormais prélevée aussi par la 
Caisse nationale de sécurité so-
ciale.
Le message du directeur général 
des Impôts se veut pédagogique. 
Il a pour cela appelé les opéra-

teurs économiques à une franche 
collaboration avec l’administra-
tion fiscale. « Je vous invite à 

respecter le calendrier fiscal, 

à faire preuve de civisme fis-

cal pour que grâce aux efforts 

des uns et des autres, les pré-

visions fiscales du budget de 

l’Etat soient atteintes cette 

année », a lancé le commis de 
l’État. 
 
Une démarche dénoncée par 

le secteur privé

Les interlocuteurs ont, de leur 
côté, exhorté les pouvoirs pu-

blics à prendre en compte les 
doléances du secteur privé avant 
de dénoncer la « parafiscalité », 
l’excès de taxes fantaisistes ré-
clamées par certains agents de 
l’État, échappant à tout contrôle. 
De même, ils ont suggéré la te-
nue préalable d’une conférence 
budgétaire fiscale censée re-
grouper tous les acteurs de la 
chaîne fiscale, avant l’adoption 
de toute loi des finances.  La loi 

de finances actuelle a été élabo-

rée sans associer au préalable 

les opérateurs économiques. 

Comme elle est déjà votée, que 

pourrons-nous y ajouter, y re-

trancher ou contester ? Il est 

trop tard. Nous ne pouvons 

que la subir ! Cela s’appelle 

faire le médecin après la mort. 

L’Etat devrait éviter pareille 

procédure à l’avenir », ont es-
péré les responsables des syn-
dicats patronaux parmi lesquels 
le président de l’Union nationale 
des opérateurs économiques du 
Congo, El Hadj Djibril Bopaka, 
le secrétaire général de l’Union 
patronale et interprofessionnelle 
du Congo, Jean-Jacques Samba.

Fiacre KomboLa photo de famille 

FISC 

L’État veut renouer le dialogue  
avec les opérateurs économiques 
Au menu de la première rencontre entre le directeur général des Impôts et des domaines, Ludovic Itoua, et les hommes d’affaires, le 12 mars à Brazzaville, le respect du calendrier 
fiscal et ses nouvelles impositions.  

En application de la directive lancée depuis quelques mois par le 
gouvernement sur la salubrité, l’association a organisé, le 13 mars à 
Brazzaville, une séance spéciale de nettoyage du site où repose pour 
l’éternité le premier président du Congo, dans le huitième 
arrondissement, Madibou.  

L’opération a été initiée par le 
bureau exécutif du Cercle des 
amis du Pool, sous la direction 
de son président, Paolo Benazo. 
Elle a permis aux membres de 
cette association de nettoyer la 
cour du mausolée Fulbert-You-
lou, un lieu historique où repose 
pour l’éternité le corps sans vie 
du premier président congolais, 
qui a dirigé le pays du 21 no-
vembre 1959 au 15 août 1963.
C’était une manière pour cette 
association juvénile d’honorer 
la mémoire du feu président 
abbé Fulbert Youlou.
« L’assainissement de notre 

environnement ne doit pas 

être l’objet de chaque premier 

samedi du mois, plutôt un de-

voir citoyen. C’est, en effet, ce 

devoir qui nous a conduits au-

jourd’hui à honorer la mémoire 

du père fondateur de la Répu-

blique, en nettoyant son mau-

solée. Chaque année, des gens 

se mobilisent à aller nettoyer 

le mausolée Marien-Ngouabi, 

ignorant complètement celui 

de son prédécesseur, l’abbé Ful-

bert Youlou, c’est inadmissible 

», a souligné le président de 
cette association, Paolo Benazo.
En tant que natifs du Pool, ces 
jeunes, soucieux de l’avenir de 
leur département, ont fait le 

tour d’horizon de la situation 
qui a prévalu dans cette par-
tie du pays et tiré les consé-
quences. Ils ont saisi l’occasion 
pour explorer, à leur manière, 
les pistes de solution afin de 
garantir le non-retour à la vio-
lence dans ce département et 
ainsi propulser son développe-
ment  tous azimuts.
Ils ont, par ailleurs, fustigé la 
tenue, il y a quelques semaines, 
des assises de la jeunesse du 
Pool, organisées par quelques 
cadres et responsables poli-
tiques originaires de ce départe-
ment. Ces jeunes estiment que 
le Pool n’appartient pas à une 
frange de gens qui se targuent 
d’organiser de tels événements 
au nom de la jeunesse sans as-
socier tous les jeunes.
« Nous saisissons l’occasion 

pour dénoncer les assises de 

la jeunesse du Pool, tenues il 

y a quelques semaines par nos 

aînés. Car, ce qui est fait pour 

les jeunes, sans eux, n’est pas 

fait pour la jeunesse. Nous al-

lons bientôt organiser des as-

sises alternatives inclusives 

afin de diagnostiquer la situa-

tion réelle qui a prévalu dans 

ce département et prendre en 

ligne de compte les aspirations 

réelles de la population. Nous 

voulons donner au Pool une 

trajectoire moins funeste que 

celle que nos aînés lui ont don-

née », a renchéri Paolo Benazo.
Firmin Oyé

« Je pense que nous comprenons tous que la jeunesse est le maître 

mot. Je vous en prie, sortez de votre ego, messieurs les professeurs. 

Je le dis en toute responsabilité, sinon nous allons cloner le Centre 

de recherche et d’études des pathologies infectieuses et tropicales 

(le Crépit) », a-t-on appris d’un communiqué de presse du minis-
tère de la Recherche scientifique et de l’innovation technologique.
Selon le ministre de tutelle, sa présence marque la volonté, la re-
connaissance du Crépit dans l’environnement scientifique et de la 
recherche du pays. « Notre présence consiste à démontrer que ce 

n’est pas une institution de trop, mais une structure utile parce 

qu’elle doit s’occuper des pathologies infectieuses tropicales », a-t- 
il déclaré.
Le ministre Coussoud-Mavoungou a, par ailleurs, annoncé qu’il y 
aura une forte collaboration entre l’Institut national de recherche 
en sciences de la santé (Irssa), une structure sous sa tutelle et le 
Crépit. En effet, l’appui de l’Irssa s’est matérialisé avec la signa-
ture d’une convention de partenariat en janvier dernier, mais aussi 
avec la présence de cette institution dans les locaux de l’hôpital 
Edith-Lucie-Bongo-Ondimba.
Il a également rappelé que la configuration du Crépit fait de cette 
structure une plate-forme collaborative et mutualisée. « Je notifie 

cela parce que l’environnement scientifique, particulièrement la 

recherche, est un environnement fermé. Il est trop fermé parce que 

la collaboration y fait parfois défaut. J’exhorte donc ceux qui vont 

accompagner le Crépit, qui est un pôle fédérateur, à prendre cet 

aspect en ligne de compte », a-t-il insisté.
Encourageant la création du Crépit qui vient de pallier un besoin 
dans le secteur, le ministre a attiré l’attention des chercheurs de 
l’Irssa sur le fait que ce centre n’était pas un concurrent, mais un 
appui pour confirmer et créer une structure d’éveil sanitaire en pa-
thologie infectieuse et tropicale dans l’intérêt de la population.
Notons que le Crépit a pour missions, entre autres, la création 
d’une communauté susceptible de permettre d’analyser les ques-
tions de pathologies infectieuses et tropicales dans la sous-région.

Parfait Wilfried Douniama

RECHERCHE

Les scientifiques appelés à sortir de leur 
ego pour la mise en place du Crépit 
L’invite a été lancée par le ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-
Mavoungou, le 12 mars, à Oyo, à l’occasion de la réunion de haut 
niveau de la vision et des orientations des membres du gouvernement 
sur le mode d’organisation et de fonctionnement de l’hôpital Edith-
Lucie-Bongo-Ondimba.

OPÉRATION VILLE PROPRE

Le Cercle des amis du Pool assainit le mausolée Fulbert-Youlou

Des membres du Cercle les amis du Pool
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A l’occasion de la fête du 8 mars, dite 
journée internationale de la femme, 
les femmes de l’Agence de Régulation 
des Transferts de Fonds (ARTF) ont 
organisé le 05 mars dernier une acti-
vité de don de sang au CHU de Braz-
zaville.

Sachant que le mois de mars est le 
moment propice, qui permet aux 
femmes du monde de faire des 
réflexions et recherches pour pouvoir 
améliorer les conditions de vie de cha-
cune, les femmes de l’ARTF en tant 
que mères ont pensé apporter leur 
contribution au fléau qui mine actuel-
lement notre pays. La pénurie régu-

lière des poches de sang au centre 
national de transfusion sanguine 
(CNTS) ainsi que dans les grands hôpi-
taux de la ville à conduit les femmes 
de l’ARTF à accomplir un acte altruiste 
en mobilisant homme et femmes de 
ladite institution afin de constituer 
une équipe de cinquante donneurs 
de sang.

En dépit de la longue attente, et des 
conditions de réception moins favo-
rables à la banque de sang du CHU de 
Brazzaville, les femmes de l’ARTF ont 
tenu à accomplir cet acte humanitaire 
et civique ; donner du sang c’est sau-
ver des vies.

OPERATION DON DE SANG AU CHU DE BRAZZAVILLE PAR LES AGENTS 
DE L’AGENCE DE REGULATION DES TRANSFERTS DE FONDS

Les chiffres communiqués par 
l’Organisation internationale 
du travail (OIT) sont le fruit 
d’une expertise réalisée sur la 
mise en œuvre de la protec-
tion sociale dans plus de cent 
pays. Elle s’est fondée sur les 
réponses reçues d’environ cent 
quatorze pays et sur les obser-
vations formulées par les orga-
nisations d’employeurs et de 
travailleurs.
« A l’échelle mondiale, seules 

68% des personnes ayant 

l’âge de la retraite perçoivent 

une pension, sous une forme 

ou une autre, et ce chiffre 

tombe à tout juste 20% dans 

bon nombre de pays à faible 

revenu. Moins de 60% des 

pays déclarent disposer de 

régimes ou offrir des presta-

tions garantissant une sécu-

rité de revenu pour les en-

fants », précise l’OIT, ajoutant 
que « la protection sociale 

s’avère positive pour les so-

ciétés et les économies. Mais, 

ce droit humain est claire-

ment plébiscité par les pays, 

les employeurs et les travail-

leurs du monde entier ».

La responsable du département 
des normes internationales du 
travail de l’OIT, Emmanuelle 
Saint-Pierre Guilbault, a, pour 
sa part, indiqué: « Il s’agit d’un 

élément incontournable pour 

lutter contre l’aggravation 

des inégalités profondes que 

nous constatons aujourd’hui 

et pour favoriser la stabili-

té ». « L’OIT est prête à aider 

les pays à surmonter tous les 

obstacles, en particulier le 

problème majeur du finan-

cement qu’il reste à franchir 

pour atteindre une protec-

tion sociale suffisante pour 

tous », a-t-elle ajouté, en spé-
cifiant que si dans bon nombre 
de pays à revenu élevé ou in-
termédiaire, la couverture de 
santé universelle a pu être mise 

en place, dans de nombreux 
autres, la population n’a ac-
cès qu’à certains éléments des 
soins de santé.

Une insuffisance constatée 

des ressources allouées à la 

protection de la santé 

Selon l’OIT, les principaux dé-
ficits en matière d’accès aux 
soins de santé essentiels sont 
liés à l’insuffisance des res-
sources allouées à la protec-

tion de la santé, à la pénurie de 
personnel et aux taux élevés de 
dépenses à la charge des pa-
tients. Cela entraîne un risque 
accru d’appauvrissement et 
de difficultés financières qui 
frappent toutes les régions du 
monde.
Ainsi, des efforts doivent être 
faits davantage pour mettre en 

place une couverture de santé 
universelle, tant en théorie que 
dans la pratique, notamment 
en réaffectant les budgets et 
en augmentant le nombre de 
travailleurs de la santé. D’au-
tant plus qu’ à ce jour, d’impor-
tantes lacunes subsistent en ce 
qui concerne la mise en place 
d’une sécurité élémentaire de 
revenu.
C’est pour quoi, l’OIT recom-
mande aux pays d’énoncer des 
objectifs clairs, en fixant des 
délais précis, en vue d’étendre 
la protection sociale adéquate à 
tous et couvrir ainsi les besoins 
élémentaires. Ces politiques 
devraient être définies dans le 
cadre d’un dialogue inclusif et 
productif avec les organisations 
d’employeurs et de travailleurs, 
ainsi qu’avec d’autres parties 
prenantes.

Une couverture sociale 

universelle essentielle pour 

réaliser les objectifs de 

développement durable

Evoquant l’importance du su-
jet, l’organisation onusienne a 

précisé que la couverture so-
ciale universelle est essentielle 
pour réaliser les objectifs de 
développement durable. Car, 
une telle couverture permettra 
d’éliminer la pauvreté, de ré-
duire les inégalités, d’améliorer 
la santé et le bien-être de la po-
pulation, de promouvoir un tra-
vail décent et une croissance 
économique et de développer 
la paix et la justice au sein des 
institutions efficaces.
« L’OIT préconise une sécu-

rité élémentaire de revenu 

et des garanties de soins de 

santé essentiels. Ceci, depuis 

l’enfance jusqu’à la vieil-

lesse. Elle vise aussi à encou-

rager la mise en place d’une 

protection plus élevée pour 

le plus grand nombre de 

personnes possible », a conclu 
l’OIT, en recommandant que la 
protection sociale soit inscrite à 
l’ordre du jour de la prochaine 
conférence internationale du 
travail qui se tiendra, du 28 mai 
au 8 juin 2020, à Genève. Elle 
marquera le centenaire de l’OIT.

Rock Ngassakys

SANTÉ 

L’OIT demande aux Etats d’améliorer leurs systèmes d’accès aux soins 
Une étude de l’agence onusienne, publiée le 13 mars, révèle que plus de la moitié de la population mondiale n’a pas accès aux 
soins de santé essentiels. Les statistiques soulignent que seuls 29% de cette population bénéficie d’une couverture complète de 
sécurité sociale.   

« L’OIT est prête à aider les pays à surmonter tous 

les obstacles, en particulier le problème majeur du 

financement qu’il reste à franchir pour atteindre 

une protection sociale suffisante pour tous »
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Inaugurée sur le tronçon Pointe-Noire Dolisie le 22 décembre 2011 et 
ouverte dans sa totalité Brazzaville Pointe-Noire le 01 mars 2016, La Route 
Nationale 1 (RN1), c’est 535 kms de route, 36 ponts enjambant la forêt du 
Mayombe, flirtant avec le Niari, taquinant la Bouenza, chatouillant la Lékou-
mou, pour venir se jeter dans les bras du Pool. Cette route est un corridor 
indispensable, moderne et sécurisé, qui obéit à la stratégie d’aménage-
ment du territoire, de développement économique et humain du Congo.

Depuis son ouverture, elle favorise les conditions de libre circulation des 
biens et des personnes et facilite l’accès aux zones urbaines, à des popu-
lations jusqu’ici isolées. Elle revigore aussi l’exploitation agricole et fores-
tière des départements qu’elle dessert, en permettant l’acheminement 
des récoltes et des produits vers les zones de consommation. Enfin, elle 
permet de développer le tourisme, et favorise les voyages d’agrément.

Afin de pérenniser la qualité de ce patrimoine et de renforcer ses infrastruc-
tures, la gestion de la RN1 a été confiée à une société congolaise privée : 
La Congolaise des Routes SA (L.C.R). 

Ainsi, dans le cadre de la concession qui lui a été octroyée pour une durée 
de 30 ans, la LCR aura 3 objectifs principaux : entretenir ses infrastruc-
tures, développer la sécurité et proposer des services aux usagers.

Entretenir, c’est procéder aux opérations d’entretien courant comme le 
nettoyage, la réparation des nids de poule, des panneaux de signalisation, 
le curage des systèmes d’assainissement, mais c’est également des opé-
rations d’entretien lourd comme la réfection des chaussées, la mainte-
nance des ponts et des bâtiments. Dans ce cadre, nous appliquerons la 
législation applicable dans la zone CEMAC relative aux charges par essieux. 
C’est-à-dire que les poids lourds en surcharge ne seront désormais plus 

autorisés à circuler sur cette route. Ceci, pour des raisons de sécurité et 
pour pérenniser l’infrastructure.

Développer la sécurité, c’est communiquer sur les dangers de la route et 
mettre en place des systèmes de sécurité préventifs et efficaces. C’est 
pourquoi un centre d’appel innovant (Joignable par tous les moyens : télé-
phone, Internet, courrier), sera mis à la disposition des usagers pour leur 
porter assistance. Des agents professionnels seront à leur écoute 24h/24 
et 7j/7 et coordonnerons les solutions adéquates à leurs besoins (dépan-
neuses, pompiers, ambulances, patrouilleurs de route, forces de l’ordre).

Proposer des services aux usagers, c’est (à court et moyen terme), mettre 
en place des moyens de paiement par Mobile (Mobile Money) augmenter 
le nombre de stations-services, mettre à disposition des restaurants, bou-
tiques, aires de stationnement, aires de repos, aires de services, de dépan-
nage et d’assistance.

L’ensemble de ces services seront financés grâce aux revenus des péages, 
qui seront mis en service progressivement.

Les tarifs des péages sont fixés par décret présidentiel en fonction de 
catégorie de véhicule et de leur impact sur la chaussée.

Ensemble, nous préserverons notre route et protégerons notre avenir.

La Congolaise des routes vous souhaite la bienvenue sur son réseau et 
une très bonne route.

Beto kenguedila n’zila ya beto samu na mbassi

Préservons notre route, pour protéger notre avenir

COMMUNIQUE DE PRESSE DU 25 FEVRIER 2019

Consacré cette année aux ques-
tions liées à l’intégration écono-
mique et  la croissance solidaire 
du continent africain, mais aussi 
à l’entrepreneuriat féminine, le 
rendez-vous annuel du donner et 
du recevoir entre Africains se veut 
une opportunité d’échange offerte  
dans le cadre du processus de dé-
veloppement du continent.
Avec comme pays à l’honneur 
la Sierra Leone représentée au 
plus au haut niveau par son pré-
sident, Julius Maada Bio, le Fiad 
2019 qui s’achève aujourd’hui se 
tient sur le thème « Quand l’Est 
rencontre l’Ouest ». Une manière 
pour ces deux sous-régions de 
partager leurs expériences aux 
autres sous-régions, notamment 
celle d’Afrique centrale, mais éga-
lement de renforcer  et d’élargir  
leur coopération tous azimuts.  
Il s’agit, en effet, pour le fonds 
d’investissement panafricain Al 
Mada et le Club Afrique dévelop-
pement du groupe Attijariwafa 
bank, initiateur dudit forum, de 
réfléchir aux solutions envisa-
geables, à travers les acteurs éco-
nomiques considérés comme les 
hommes de terrain, et tirer les 
leçons des autres pour une meil-
leure intégration régionale, gage 
d’une croissance et de développe-
ment global de l’Afrique.
Afin d’y parvenir, a indiqué le 
président sierra-léonais, l’Afrique 
dont les perspectives d’investisse-
ment sont très élevées et forte de 
ses potentialités en termes de res-
sources naturelles, doit avant tout 
relever les défis qui se dressent 

sur son chemin en vue de se tour-
ner vers l’avenir. Selon lui, ces dé-
fis sont avant la promotion de la 
stabilité politique, la croissance et 
le développement.
«…Il nous faut œuvrer davan-

tage, dans le cadre des échanges 

commerciaux, lever nos bar-

rières, harmoniser nos poli-

tiques commerciales, résoudre 

le problème de la corruption 

qui gangrène nombreux de nos 

Etats, bien gérer les ressources 

naurelles pour attirer les in-

vestisseurs crédibles et identi-

fier les secteurs porteurs pour 

mieux diversifier nos écono-

mies », a déclaré en substance le 
président Julius Maada Bio, à l’ou-
verture des travaux du forum.
Par ailleurs, devant la faible crois-
sance que connaissent la plupart 
des pays africains, il a plaidé pour 
la disparition de ces inégalités 
afin que le développement soit 
inclusif dans le continent africain. 
Pour cela, a-t-il indiqué, l’Afrique  
doit tirer les leçons des autres 
continents en vue de fluidifier le 
commerce et les échanges pour 
une meilleure intégration dont les 
bases ont été jetées par l’accord 
récemment signé par quarante-six 
pays de l’Union africaine, à Ad-
dis-Abeba.

Doubler d’efforts pour renfor-

cer le commerce intra-africain

C’est l’un des objectifs que vise le 
Fiad qui pense qu’il est temps, à 
l’heure de la mondialisation, de 
créer de nouvelles opportunités 
pour faire du continent un espoir 

de  croissance mondiale et ren-
verser la tendance de son niveau 
d’endettement estimé aujourd’hui 
à environ 53%. « La combinaison 

d’opportunités et de menaces 

auxquelles fait face notre conti-

nent, souligne plus que jamais 

l’impératif des réformes structu-

relles et de l’approfondissement 

de l’intégration économique, 

afin de libérer davantage les 

énergies créatrices de richesses 

et de valeur », a précisé le pré-
sident directeur général d’Attija-
riwafa bank, Mohamed El Kettani.
Il a ainsi invité les décideurs pu-
blics et acteurs économiques à 

investir dans le capital humain, 
dans la promotion de la femme 
africaine, dans le renforcement 
des infrastructures et dans la mise 
en œuvre de schémas de gouver-
nance crédibles. « Oeuvrons 

à la mise en place de projets 

concrets, porteurs d’une co-lo-

calisation bien pensée assurant 

création d’emplois et transfert 

d’expertise », a-t-il souligné.
Succédant tour à tour à la tribune, 
plusieurs autres personnalités 
invitées à cette édition ont ainsi 
réaffirmé  la nécessité et l’impor-
tance, pour le continent africain, 
de développer la coopération et 

accélérer la mise en œuvre des 
zones de libre-échange comme 
éléments importants et indispen-
sables pour la stabilité écono-
mique et politique de l’Afrique.  
Parallèlement aux plénières, se 
tiennent le « Marché de l’inves-

tissement », « Les rencontres 

B to B » et la « Signature de 
conventions ». Le « Marché de 
l’investissement » a convié cette 
année la Sierra Leone, en invitée 
d’honneur, et sept autres pays 
africains,  à savoir le Cameroun, la 
Côte d’Ivoire, l’Égypte, l’Éthiopie, 
le Kenya, le Mali et le Rwanda qui 
présentent leurs plans nationaux 
de développement ainsi que les 
opportunités d’investissement 
dans les secteurs-clés, à forte 
croissance, afin d’atteindre leurs 
objectifs de développement.  
En effet, lancé pour la première 
fois en 2010 et s’inscrivant depuis 
2015 dans une cadence annuelle, 
le Fiad s’est imposé comme la 
plate-forme de référence en fa-
veur du dialogue, de la promotion 
des investissements et du com-
merce intra-africain.
D’édition en édition, ce forum a 
permis la concrétisation de nom-
breuses opportunités d’échanges 
et d’investissements entre opéra-
teurs économiques du continent 
et ses partenaires. Depuis sa créa-
tion, le Fiad a rassemblé plus de 
sept mille cinq cents opérateurs 
de trente-six pays et généré plus 
de dix-sept mille rendez-vous 
d’affaires.

De notre envoyé, 

 Guy-Gervais Kitina.

AFRIQUE-CROISSANCE

La zone de libre-échange indispensable pour la stabilité économique du continent 

La sixième édition du Forum international Afrique développement  (Fiad) s’est ouvert hier à Casablanca, au Maroc, où près de deux mille personnes dont des opérateurs 
économiques, investisseurs, décideurs publics et institutions internationaux y prennent part. 

Le président de la Sierra Leone, Julius Maada Bio, prononçant son discours à l’ouverture du 
Fiad /Crédit photo Attijariwafa bank 
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Les exportations de la France se 
limitent à 200 millions d’euros. Un 
montant modeste, pour un pays de 
40 millions d’habitants, et plus grand 
que la France en superficie. Toute-
fois, Paris est le troisième créancier 
du Kenya derrière la Chine et le Ja-
pon, selon les chiffres du ministère 
des Finances. Or c’est le troisième 
terrain d’action de l’Agence fran-
çaise de développement (AFD) au 
monde avec 1,8 milliard d’euros. 
L’industrie française y est présente, 
notamment dans les secteurs de 
l’énergie, de l’eau, du transport, 
notamment, Total, Lafarge, Bolloré. 
Moins de cent entreprises françaises 
sont installées au Kenya, quatrième 
investisseur dans le pays.  Carrefour 
possède plusieurs grandes surfaces 
à Nairobi et Décathlon va y ouvrir 
son premier magasin. Le pays est 
stable, doté d’infrastructures de 
qualité dans le domaine de la com-
munication et des services. Signe 
des liens solides entre les deux pays, 

une communauté French Tech a été 
lancée en 2017 à Nairobi.  L’objectif 
est de favoriser l’interaction entre 
les écosystèmes de l’innovation 

d’Afrique de l’Est et français. Mais 
les investisseurs français peinent 
encore à trouver une main d’œuvre 
bien formée. Et les contraintes ré-

glementaires kényanes imposent un 
recrutement local. Pour résoudre 
ce problème, les entreprises fran-
çaises intègrent de plus en plus un 

volet formation dans leur straté-
gie de développement. Le système 
mis en place fait travailler en com-
mun l’Education nationale pour les 
formateurs, l’entreprise pour les 
moyens techniques et le partenaire 
kényan pour les locaux. Dans un 
contexte difficile dans le secteur 
des TIC, où la croissance a freiné, le 
partenariat avec la France est plutôt 
positif. C’est dans ce contexte que 
deux milliards d’euros de contrats 
ont été signés. D’autres accords 
pourraient être finalisés dans les 
jours qui viennent. Le projet d’au-
toroute reliant Nairobi, la capitale, 
a été attribué à Vinci Concessions, 
Sogea-Satom et Meridiam, pour un 
montant de 1,6 milliard d’euros sur 
trente ans. Le reste des contrats et 
des lettres d’intentions porte sur les 
transports, notamment la construc-
tion de 210 ponts pour les routes ru-
rales, et l’énergie (ligne de transport 
d’électricité et centrale solaire).

 Noël Ndong

Au terme d’un périple de trois 
jours qui l’a conduit à Djibouti, 
Addis-Abeba (Ethiopie) et dans 
la capitale kenyane, Emmanuel 
Macron a coprésidé, le même 
jour, le « One Planet Summit » et 
appelé à placer l’environnement 
au cœur des choix économiques.
Son engagement pour le climat 
va de pair avec la promesse de 
« partenariats respectueux » 
avec les pays de la région, 
contrairement à ceux qui me-
naceraient la souveraineté des 
Etats. Une critique aux investis-
sements chinois à grande échelle 
en Afrique de l’Est.
La Chine finance de grands pro-
jets d’infrastructure en obtenant 
en contrepartie une influence 
prépondérante dans les futurs 
équipements et même la pos-
sibilité à terme de prendre le 
contrôle de ports, voies ferrées, 
autoroutes...
« C’est une bonne chose que la 

Chine participe au développe-

ment de nombreux pays, mais 

je crois à l’esprit d’équilibre, 

de réciprocité. Les équilibres 

supposent le respect des souve-

rainetés, des peuples », a averti 
prudemment le chef de l’État, à 
dix jours de la visite en France 
du président chinois Xi Jinping. 
Le président français a formulé 
une nouvelle attaque voilée lors 
du « One Planet Summit », s’en 
prenant aux centrales à charbon 
construites par la Chine en Afrique 
: « Tous ceux qui vous disent 

qu’il faut de grands réseaux 

centralisés, des grandes cen-

trales à charbon, vous mentent 

et vous conduisent vers le pire, 

ce n’est pas le bon modèle pour 

l’énergie en Afrique ».

Plusieurs accords conclus

Il a également annoncé la 
conclusion d’accords commer-
ciaux et culturels au Kenya, 
pour la première visite d’Etat 
d’un président français dans ce 
pays, locomotive économique de 
l’Afrique de l’Est.
A Nairobi, il a annoncé notam-
ment un contrat d’1,6 milliard 
d’euros sur 30 ans pour le groupe 
français Vinci pour construire et 
exploiter une autoroute au nord 
de la capitale ainsi qu’un projet 
de navette entre le centre-ville 
et l’aéroport.
Côté militaire, le 12 mars à Dji-
bouti, sur une des routes mari-
times les plus empruntées au 
monde, Emmanuel Macron a vi-
sité la plus importante base fran-
çaise à l’étranger dont il a souli-
gné l’importance stratégique. En 
Ethiopie, il a promis de financer 
et accompagner le travail de 
protection des églises rupestres 
de Lalibela, un joyau menacé 
inscrit au patrimoine mondial. 
Un modèle de la « diplomatie 

culturelle à laquelle je crois », 
a dit le président. Il a également 
annoncé un accord-cadre de dé-
fense avec ce pays, en particulier 
pour la mise en place d’une ma-
rine dans ce pays qui n’a pas ac-
cès à la mer et évoqué des ventes 
d’Airbus à ce pays endeuillé par 
le crash d’un Boeing 737 MAX di-
manche dernier, désormais ban-
ni du ciel aérien mondial.
Le président français a aus-
si insisté, lors d’un échange à 
l’Université de Nairobi, sur l’im-
portance des partenariats acadé-
miques pour établir des échanges 
à long terme entre la France et 
l’Afrique. Avec notamment un 
partenariat entre Science-Po 

et l’université kényane Strath-
more et l’implantation au Kenya 
de l’école de jeux vidéo Rubika. 
« Je ne crois ni au camp des 

désespérés ni au camp des cy-

niques. Je suis dans le camp 

des déterminés. Il faut re-

mettre au cœur de l’économie 

de marché la place de l’envi-

ronnement et de la biodiversi-

té », a-t-il enfin lancé à la clôture 

du « One Planet Summit », qui a 
mobilisé de grandes entreprises 
et institutions, et qu’il a coprési-
dé avec son homologue kényan 
Uhuru Kenyatta.
Emmanuel Macron a annoncé 
une hausse de la contribution 
française aux projets de l’Al-
liance Solaire internationale et, 
alors qu’il est accusé en France 
de manquer d’ambition écolo-

gique, promis des aides à la mo-
bilité dans l’Hexagone. « Lutter 

contre le changement clima-

tique c’est changer d’habitude. 

C’est très compliqué de changer 

d’habitude, les gens détestent 

ça », a-t-il souri, un clin d’œil 

au mouvement des « gilets 

jaunes », né de la contestation 
des taxes sur le carburant.

Nestor N’Gampoula et AFP

CLIMAT 

Emmanuel Macron appelle à placer l’environnement 
au cœur de l’économie
Le président français a défendu, le 14 mars, à Nairobi (Kenya), la place singulière que la France veut occuper en Afrique de 
l’Est, une région courtisée par les grandes puissances.

Les présidents Uhuru Kenyatta  et Emmanuel Macron

Premier président français à visiter le Kenya
Le Kenya ne fait pas partie de l’aire d’influence française. Depuis son indépendance en 1963, aucun président français ne s’était rendu officiellement au Kenya. Emmanuel Macron est 
donc le premier chef d’État français à séjourner dans ce pays d’Afrique de l’est. Quelque 2 milliards d’euros de contrats ont été signés.

Le bain de foule
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Lieu : Librairie Les Manguiers-Les Dépêches de Brazzaville

Date : 16 mars 2019

Heur e : 10 heures

Animation : Clôtaire Kimbolo (Kim Douley)

Contacts : 06 666 84 94  

PRÉSENTATION-DÉDICACE 
DU LIVREEL MANISERO 
de Dieudonné Tshimanga

Le seul représentant congolais, le club de la 
Direction générale de la sécurité présiden-
tielle (DGSP), doit livrer des prestations de 
qualité pendant la trente-cinquième édition 
du championnat d’Afrique des clubs vain-
queurs de coupe, en vue de  soigner son  clas-
sement lors  de la phase des poules.  
Selon le programme de la Confédération afri-
caine de handball (Cahb), ce championnat 
qui regroupe vingt-trois clubs dont quinze 
en version masculine et huit en version fémi-
nine  aura lieu du 5 au 14 avril, à Oujda, au 
Maroc. Le groupe A (dames) est composé du 
tenant du titre, Primero de Agosto d’Angola, 
Héritage de la République démocratique du 

Congo (RDC),  Dynamique du Cameroun et  
Bandaman de la Côte d’Ivoire.
En version masculine,  les clubs sont divisés 
en deux poules de quatre clubs  chacune puis 
une autre de trois. La poule A est composée 
de Widad (Maroc), Smouha ( Egypte), Oka de 
la RDC et Horoya de la Guinée. La poule B est 
constituée d’Al Ahly (Egypte), Etoile(Tuni-
sie), Phoenix (Gabon) et Makele (Ethiopie). 
Esperance de Tunisie, Fap du Cameroun et 
Oujda du Maroc forment la poule C. Dans la 
poule D, il y a JSK (RDC), Raja d’Agadir (Ma-
roc), Kirkos( Ethiopie) ainsi que Don Bosco 
( Côte d’Ivoire).

Rude Ngoma, stagiaire 

Il y a six places à prendre au terme de la journée décisive car, au bout 
des cinq premières journées, seuls l’Espérance de Tunis et les Mame-
lodi Sundowns sont assurés de disputer les quarts de finale. L’Espé-
rance de Tunis ne risque plus rien d’autant plus qu’elle est déjà assurée 
de terminer première du groupe B, avec un total de onze points. Son 
résultat sur le terrain de Platinium, déjà éliminé, n’influencera guère 
sa position qu’elle occupe à l’issue de la cinquième journée. Dans ce 
groupe B, le match  Horoya AC-Orlando Pirates prend l’allure d’une 
finale.  La victoire de l’une ou l’autre formation  lui ouvrira les 
portes des quarts de finale. Horoya AC (sept points), rappelons–le, 
compte un point de plus que  son futur adversaire.
Dans le groupe A, Mamelodi Sundowns étant déjà qualifié, la deu-
xième place se disputera entre Asec Mimosas et le Wydad athlé-
tic club (Wac).  Les deux formations qui  comptent chacune sept 
points vont se livrer à un duel à distance. Le Wac reçoit les Mame-
lodi Sundowns tandis qu’Asec se déplacera sur le terrain de Lobi 
stars, la seule équipe à avoir fait chuter les Mamelodi Sundowns.  
Par ailleurs, même avec ses dix points, le Club sportif constantinois 
(premier du groupe C) n’est pas assuré de figurer dans le top huit.  
Il doit faire un résultat à Lubumbashi face au Tout Puissant Mazem-
be (huit points) pour valider son ticket de disputer les quarts de 
finale. Les Corbeaux de Lubumbashi, qui n’ont plus droit à l’erreur, 
chercheront eux aussi à conclure la phase de poules par une vic-
toire devant  leur public, en vue  de jouer le tour décisif. Le Club 
africain ( sept points) aura aussi son destin en main  quand il va af-
fronter, le même samedi à la même heure, les Egyptiens d’ Ismaily, 
derniers du groupe avec  deux points.
le groupe D reste indécis avant la dernière journée. Toutes les 
quatre formations ont leur destin en main à condition de bien né-
gocier la dernière journée. La Jeunesse sportive de Saoura, lea-
der avec huit points, va se déplacer sur le terrain d’Al Ahly (sept 
points) pour y chercher sa qualification. En cas de contre-perfor-
mance, sa calebasse se cassera au seuil de la porte. Dans l’autre 
match du groupe, Simba sports club (six points) est condamné à 
l’emporter devant  l’AS Vita club de Kinshasa (sept points) pour 
espérer figurer parmi les huit qualifiés. L’AS V Club caresse aussi le 
même rêve. Dans ce genre de situation,  seules les équipes les plus 
engagées auront leur dernier mot.

James Golden Eloué

LIGUE AFRICAINE DES CHAMPIONS

Encore six billets à négocier 
par les concurrents
La sixième et dernière journée des matches de poules va se disputer 
ce samedi pour compléter le tableau des quarts de finale de la C1. 

L’équipe de la DGSP/ Adiac 

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DES CLUBS VAINQUEURS DE COUPE DE HANDBALL

La DGSP dans la même poule que Petro d’Angola
Les Congolaises sont  logées dans le groupe B avec pour adversaires les Angolaises, les Camerounaises  de 
Fap et les Sénégalaises de Renaissance. C’est le resultat du tirage au sort de la trente-cinquième édition de 
la compétition, organisée  le 13 mars, à Abidjan, en Côte d’Ivoire.
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Le président français et son 
homologue kényan, Uhuru 
Kenyatta, ont plaidé, hier,  en 
marge du « One Planet Summit », 
pour un exécutif d’ouverture en 
République démocratique du 
Congo (RDC), « qui donnerait la 
place à l’opposition et aux camps 
de Martin Fayulu et Moïse 
Katumbi notamment ».  

Profitant de son passage 
au Kenya dans le cadre de 
la quatrième assemblée 
des Nations unies pour 
l’environnement, le pré-
sident  français, Emma-
nuel Macron, a rencontré 
quelques-uns de ses homo-
logues africains présents 
à ce forum, le premier du 
genre organisé sur le conti-
nent. Une manière aussi 
de boucler en apothéose 
une tournée africaine qui 
lui aura permis de scruter 
quelques possibilités d’in-
vestissements sur fond de 
réchauffement du parte-
nariat entre la France et 
l’Afrique.
Le président de la RDC, 
Félix Antoine Tshiseke-
di Tshilombo, qui figurait 
dans l’agenda d’Emanuel 
Macron, l’a finalement ren-
contré le 14 mars et échan-
gé avec lui alors que la 
veille, en soirée, les deux 
hommes d’Etat étaient les 
hôtes de leur homologue 
kényan qui leur a offert un 

dîner. Une rencontre tri-
partite qui n’était pas pré-
vue, selon des sources di-
plomatiques, mais les trois 
hommes ont voulu aller de 
l’avant, indique-t-on.  
Ils ont approfondi leurs 
échanges avec un Félix 
Tshisekedi réduit en pos-
ture d’écoute. Le chef de 
l’Etat congolais s’est juste 
contenté de suivre ses 

partenaires sans faire de 
promesse, révèlent des 
sources. Ce qui a fait dire 
à certains officiels français 
qu’il a « des équilibres 

compliqués à respecter ».

Ayant tourné la page à 
la controverse suscitée 
par l’élection de Félix 
Tshisekedi pour laquelle 
la France avait mis du 
temps avant de se ravi-

ser,  Emmanuel Macron et 
Uhuru Kenyatta ont trou-
vé l’occasion de dire tout 
haut à leur interlocuteur 
ce qu’ils pensaient de lui. 
L’ndépendance vis-à-vis de 
l’ancien président, son pré-
décesseur, Joseph Kabila, 
serait la principale recom-
mandation qu’ils lui ont 
faite tout en l’exhortant 
à s’affranchir véritable-

FORMATION DU GOUVERNEMENT

Emmanuel Macron demande des gages de bonne volonté  
à Félix Tshisekedi

Emmanuel Macron, Félix Tshisekedi, Amina Mohammed, Andry Rajoelina et Uhuru Kenyatta, le 14 mars, à Nairobi 

ment de la tutelle de ce 
dernier au moment où  
la nomination d’un pre-
mier gouvernement est 
toujours attendue.   

A propos justement de ce 

prochain gouvernement, 

Emmanuel Macron et Uhuru 

Kenyatta ont plaidé pour 

une équipe d’ouverture 

« qui donnerait la place à 

l’opposition et aux camps 

de Martin Fayulu et Moïse 

Katumbi notamment ».

A propos justement de ce pro-
chain gouvernement, Emma-
nuel Macron et Uhuru Kenyat-
ta ont plaidé pour une équipe 
d’ouverture « qui donnerait 

la place à l’opposition et 

aux camps de Martin Fayu-

lu et Moïse Katumbi notam-

ment ». Pour ce faire, il est at-
tendu de Félix Tshisekedi des 
gages de bonne volonté afin 
d’atténuer tant soit peu les 
contestations qui, aujourd’hui 
encore, continuent de fragili-
ser quelque peu son mandat.  
Concernant la Monusco, les 
chefs d’Etat kényan et fran-
çais ont opté pour le renou-
vellement de son mandat qui 
arrive à terme à la fin de ce 
mois. « Il faut un dialogue 

avec l’ONU pour savoir quel 

rôle elle jouera dans l’ave-

nir. C’est une préoccupation 

majeure », dit-on à l’Elysée, 
citant la situation dans l’est, 
à Beni, ou encore l’épidémie 
d’Ebola.

Alain Diasso
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Nely Carole Biantomba agent Les 
Dépêches de Brazzaville,  Gabriel Malanda, 
Jeanne  Louvoukadio, la famille Kitsembo 
(village Mamdombe), l’ensemble du 
personnel de l’hôpital de la présidence-Pla-
teau ainsi que toute la famille informent, les 
amis et connaissances, du décès de leur 
sœur, fille, grande-sœur Maryse Frange 
Malanda survenu le 5 mars 2019 au CHU de 
Brazzaville. La veillé se tient au 79 de la rue 
Diafouka La Base (arrêt de bus marché 
l’ombre, référence sur la grande avenue).
Le programme d’inhumation sera communi-
qué ultérieurement.

REMERCIEMENTS
James Golden Eloué, journaliste de « Les Dépêches de Brazzaville 
», profondément touché par les marques de sympathie et d’affec-
tion que vous lui avez exprimées lors du décès à Brazzaville, le 21 

février,  de sa mère la 
veuve Eloué, née 
Ombou Célestine,   
remercie  sincèrement 
la direction des 
Dépêches de Braz-
zaville,  celle de l’Hôpi-
tal de référence  de 
Talangaï et l’ensemble 
du personnel, ainsi que  
le colonel Rémy Ayayos 
Ikounga,  les parents, 
amis et connaissances 
pour leur assistance 
multiforme.
Que tout ce monde  
trouve ici l’expression 
de sa profonde grati-
tude.

Urbain Ondélé, agent Les Dépêches de 
Brazzaville et la famille Batola ont le 
profond regret d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances, le décès 
d’Edouard Batola, lundi 4 mars à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au quartier 
Mayanga-Agricongo (arrêt deux 
poteaux).
L’inhumation aura lieu le 15 mars.

NÉCROLOGIE

 Oko (Rose, Jean-Bruno, Geoffroy,  
Bienvenue) ont la profonde douleur 
d’annoncer  aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur sœur, 
nièce, tante, mère et grand-mère  
Solange Oko,  survenu le 7 mars 2019 
au CHU de Brazzaville des suites d’une 
maladie.
La veillée se tient au n°11 de la rue 
Mpouya, Talangai-Intendance.

Les enfants Somboko (Victoire Prestige, Hermann Nazaire, Petrony, 
Jaëlle) et Stanislas Okassou,  affectés par le décès de leur mère et 
tante paternelle, Antoinette Somboko, survenu le 26 février 2019 à 
Brazzaville, remercient de vive voix le personnel de la Présidence, la 
GR,  la DGSP, la Mutuelle 
femme de Brazza, Amis confi-
dences, Les Femmes enga-
gées, les vendeuses du mar-
ché Nkombo, les agents du 
Trésor public, du contrôle 
budgétaire de  Brazzaville et les 
chrétiens de Notre-Dame des 
victoires (maman Elombé, 
confrérie Saint-Michel, Renou-
veau charismatique, les 
catéchistes) ainsi que les 
parents, amis et connais-
sances du district de Makoua 
pour leur assistance multi-
forme pendant les obsèques. 
Qu’ils trouvent ici l’expression 
de notre marque de considération.

Les familles Ondziel-Onna, Banguid 
Léon, Yocka Ndzombo, Mouèt-
sèke-Poto et enfants ; le Pr. Thierry 
Gombet, le lieutenant colonel Yvon 
Gombet, Mme Rita Gombet, ont la 
profonde douleur d’annoncer le 
décès de Mme Ondziel Okaka 
Julienne, survenu le 13 mars 2019 au 
Centre hospitalier universitaire de 
Brazzaville.
La veillée se tient à la case J468-OCH, 
Moungali III, derrière la DRTV.
Le programme des obsèques vous 
sera communiqué ultérieurement.

Le programme de l’inhumation se présente comme suit :
Samedi 16 mars 2019 :
Arrivée de la dépouille mortuaire à l’aéroport Maya-Maya 
par le régulier d’air France en provenance de Paris (France) 
à 18h30 suivi du dépôt à la morgue municipale de 
Brazzaville ;
Mardi 9 mars 2019 :
8h30 : levée du corps à la morgue municipale de Braz-
zaville et départ pour le domicile familial au 113 de la rue 
Yaoundé à Poto-poto
9h30 : recueillement au domicile familial ;
11h30 : départ pour la Basilique Sainte-Anne du Congo
12h00 : messe de requiem
13h30 : départ pour le cimetière Bouka
16h : fin de la cérémonie

OBSÈQUES DU DR MASSEMBO YAKO BERNARD

14 mars 2014 - 14 mars 2019.
5ans séparent la dernière fois où l’on a pu se tenir la 
main et se regarder dans les yeux. Notre epouse, mère,  
grand mère  : madame Damarie Dzaba.
Il y’a des jours où la douleur est très profonde, ou ta 
chaleur et ta gaité nous manquent.
Cette cicatrice est loin d’être refermée, dans nos têtes 
et dans nos cœurs tu es toujours présente.
Nous t’aimons et nous te remercions pour tout l’amour 
et la bonté que tu nous a donné.
En ce jour mémorable, Monsieur Dzaba Nième 
Charles, ses enfants Cédric  , Sandra, Sorel,  Charles,  
Dorland , ses petits enfants,  Damarie,  Ryan et 
Emmanuela, prient tous ceux qui l’ont connu et aimé 
d’avoir une pensée spéciale pour elle aujourd’hui. 
Avec toute notre tendresse et pour toujours. Que ton 
âme repose en paix.

IN MEMORIAM
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Détentrice d’une licence en biologie moléculaire de l’université de 
Kinshasa, Clarisse Falanga est la conceptrice d’une crème capillaire 
dénommée « Miravella Hair Cream ». Egalement cheffe des travaux au 
département de biologie au sein de la faculté des sciences de cette 
université, elle travaille aussi en collaboration avec le département de 
biotechnologie et biologie moléculaire du commissariat général à 
l’énergie atomique de Kinshasa (CGEA/CREN-K), dans le domaine 
d’amélioration des plantes et mutations-induites.    

Le courrier de Kinshasa (L.C.K. 
) : Pourquoi avoir choisi d’effec-
tuer des études en biologie mo-
léculaire ?
Clarisse Falanga (C.F.) : J’ai 
choisi d’effectuer des études en 
biologie moléculaire par passion 
de découverte et de compré-
hension du mystère caché dans 
le matériel génétique de l’orga-
nisme humain.

L.C.K. : Vous travaillez en col-
laboration avec le département 
de biotechnologie et biologie 
moléculaire du CGEA/CREN-K, 
dans le domaine d’améliora-
tion des plantes et mutation 
radio-induite. En quoi consiste 
votre travail précisément  ?
C.F. : Pour faire simple dans 
mes explications, je vais définir 
quelques concepts de base. La 
biologie moléculaire est l’étude 
approfondie de la vie dans sa 
dimension infiniment petite ; 
ceci induit la manipulation du 
matériel génétique d’un orga-
nisme hôte tandis que la bio-
technologie est une application 
concrète et industrielle de la 
biologie moléculaire visant non 
seulement à améliorer mais plus 
à développer des variétés inté-
ressantes des populations (ani-
males comme végétales).
Le concept mutation n’est rien 
d’autre que l’ensemble des 
changements naturels s’effec-
tuant au niveau du matériel 
génétique d’un organisme, ceci 
étant dû par des facteurs endo-
gènes qu’exogènes. Cette muta-
tion devient induite quand nous 
l’accélérons par des agents phy-
siques ou chimiques. 

 
L.C.K. : Quelles sont les re-
cherches que vous menez ou 
que vous avez menées et les ré-
sultats obtenus  ?
C.F. : J’ai mené plusieurs re-
cherches dont les résultats 
sont publiés dans plusieurs 
revues scientifiques. Hormis 
les recherches sur l’améliora-
tion du soja, je me suis lancée 
dans une analyse comparative 
de certaines huiles et crèmes 
capillaires commercialisées à 
Kinshasa. Les recherches étant 
en cours, les résultats seront 
communiqués dans un futur 
proche pour toute fin utile.

L.C.K.: Vous avez mis au point 
une pommade capillaire. Pou-
vez-vous nous en dire un peu 
plus sur ses vertus et qu’est-ce 
qui vous a poussé à la concevoir  
?
C.F. : La crème capillaire Mira-
vella Hair cream assouplit les 
cheveux, traite les alopécies, 
calvities et les casses des che-
veux dues à la chimiothérapie, 
revitalise les cheveux ou les 
rend touffus, fait pousser les 
cheveux, hydrate la fibre capil-
laire, lutte contre les pellicules, 
prévient la chute des cheveux et 
l’apparition des fourches, lutte 
contre les affections du cuir 
chevelu et contre les déman-
geaisons et mauvaises odeurs 
capillaires. La crème apporte 
également un éclat et une bril-
lance à la chevelure. Je l’ai 
conçue après avoir observé un 
manque d’adéquation entre la 
plupart des crèmes capillaires 
importées et la texture des che-

veux crépus africains.

L.C.K.: Quels son les défis aux-
quels vous faites face quoti-
diennement dans votre travail 
en tant que femme dans le do-
maine scientifique  ?
C.F. : La gestion du foyer 
concomitamment avec mes re-
cherches ; le manque de finan-
cement ; très peu d’opportunités 
; les différentes attitudes né-
gatives des hommes envers les 
femmes les considérant comme 
fragiles, lentes, voire l’état phy-
sique faible qui les rendent 
moins efficaces (menstruations/ 
dysménorrhées, grossesses).
Par ailleurs, j’ai fait face à un 
défi financier qui m’a contrainte 
à autofinancer mes recherches 
en attendant un quelconque ac-
compagnement. En outre, pour 
ce qui est des soins de cheveux, 
les patientes affectées par la 
chute de cheveux connaissent 
un blocage mental et s’inter-
disent de parler de vraies causes 
de la perte de leurs cheveux, 
car souvent liées à l’intimité de 
leur vie sociale, voire conjugale. 
J’ai ainsi le devoir d’amener 
les femmes à assumer cet état 
de défaite mais plus, à accep-
ter que leur chute de cheveux 
pourrait trouver une solution.
La dernière difficulté est liée à 
l’impatience des patientes au 
regard du processus de pousse 

de cheveux dans la chaîne de 
traitement. La plupart des pa-
tientes veulent très rapidement 
avoir des résultats, oubliant les 
causes, voire le nombre d’an-
nées pendant lesquelles elles 
ont souffert de ces affections 
capillaires. C’est ainsi que j’in-
vite les femme à la patience 
et au respect des prescrits et 
directives en ce qui concerne 
leurs soins tant mentaux que 
capillaires. Mes recherches en-
treprises visent à résoudre un 
épineux problème de santé pu-
blique qui décime la société en 
affectant particulièrement la 
femme et par ricochet l’homme. 
Ces études vont révolutionner 
et contribuer à la réglementa-
tion de l’industrie cosmétique 
en République démocratique du 
Congo (RDC) mais plus, elles 
vont éveiller à l’échelle inter-
nationale les consciences des 
femmes aux bonnes pratiques 
d’entretien de la fibre capillaire.

L.C.K.: : Quelles sont vos mo-
tivations dans la réalisation de 
vos objectifs  ?
C.F. : Effectuer des recherches 
avec pour objectif de rendre 
service à la société et produire 
des publications en vue de 
transmettre l’information au 
monde scientifique national et 
international sur les recherches 
entreprises dans l’optique de 
contribuer à un avancement 
dans les sciences.

L.C.K. : Vous êtes membre de 
Stem initiative en RDC. Quelle 
est votre contribution au sein 
de cette organisation  ?
C.F. : Pour la petite histoire, 
Stem DRC initiative est une or-
ganisation sans but lucratif dont 
l’objectif est de promouvoir les 
sciences, technology, enginee-
ring et math (Stem) dans le 
pays (www.stemdrc.com).
Elle a été fondée en 2018 par 
la Pre Sandrine Mubenga, ceci 

en réponse à un besoin expri-
mé par les jeunes congolais et 
congolaises. Chaque membre de 
l’équipe dirigeante Stem RDC 
initiative fait non seulement 
preuve d’une expertise et d’in-
novation dans son domaine de 
Stem mais plus, d’une éducation 
avancée ; c’est-à-dire que cha-
cun des membres a au minimum 
une certification professionnelle 
ou une thèse de doctorat dans 
nos domaines précis. Chaque 
membre de l’équipe dirigeante 
est d’origine congolaise ou aurait 
vécu en RDC mais mieux cette 
crème de scientifiques a le désir et 
les connections nécessaires pour 
promouvoir les Stem.

L.C.K.:  Quelle est la journée 
professionnelle type de Clarisse 
Falanga  ?
C.F. : Arrivée au labo, Je jette 
un généreux coup d’œil sur mes 
planifications de la journée, je 
vérifie ou supervise différents 
travaux d’étudiants, j’encadre 
les étudiants dans leurs re-
cherches et je me concentre sur 
mes différents travaux de re-
cherches et projets. De temps en 
temps, je participe à des panels, 
voire conférences pour sensibi-
liser les jeunes aux Stem. Il y a 
aussi des jours où je participe à 
des forums ou des séminaires de 
formation scientifiques

L.C.K.:  : Quelles sont vos hob-
bies  ?
C.F. : Lecture, sport et cinéma

L.C.K.:  Vos projets?
C.F. : Dans un avenir proche, je 
compte certifier internationale-
ment mon invention de crème 
capillaire, monter un labora-
toire de recherche, soutenir ma 
thèse de doctorat, m’investir 
dans l’encadrement des jeunes 
filles et des femmes à mettre la 
Science au service de la société.

Propos recueillis

 par Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Clarisse Falanga : «  Mes recherches visent à résoudre un épineux problème 
de santé publique en RDC »

Clarisse Falanga

Le gouvernement de la ville 
de Kinshasa vient de monter 
au créneau pour mettre en 
garde les employeurs du 
secteur incriminé contre les 
abus dans l’application du 
Smig et toutes les pratiques 
illicites tenaces. Les 
autorités urbaines 
annoncent des pénalités 
conformes aux dispositions 
légales et réglementaires 
dans le pays.  

Les principaux centres de 
commerce appartenant à des 
sujets étrangers ont repris ti-
midement leur ambiance des 
jours ordinaires dans la ville 
de Kinshasa, même si aucun 
compromis solide n’est au ren-
dez-vous entre employeurs et 
travailleurs grévistes depuis le 

11 mars. Réagissant sur cette 
tension, l’autorité urbaine 
vient de faire une sortie plu-
tôt musclée mais sa marge de 
manœuvre reste fort réduite 
dans cette énième crise so-
ciale. « Le temps des intimi-

dations est révolu, il faut des 

actions plus fortes. Vous savez, 

les lois rd-congolaises inter-

disent aux étrangers le com-

merce au détail. Circulez dans 

la ville et rendez-vous vous-

mêmes compte de la réalité sur 

le terrain. Le Smig, ce n’est 

pas un nouveau sujet dans le 

pays. Nous en parlons depuis 

des lustres sans aucune solu-

tion durable. Je suis désolé de 

le dire, mais nous attendons 

plus de l’autorité urbaine. 

Nous voulons voir la ville sor-

tir ses griffes comme lors de 

l’obligation faite aux proprié-

taires des véhicules assurant 

le transport en commun de 

passer au jaune », s’est excla-
mé Felly P., un commerçant.
Les dispositions des articles 3, 
23, 24 et 29 de la loi n 17/001 
du 8 février fixant les règles 
applicables à la sous-traitance 
dans le secteur privé doivent 
être de stricte application, a-t-
il poursuivi. Un point de vue 
partagé par l’argentier provin-
cial. « Beaucoup d’entrepre-

neurs principaux se livrent à 

des pratiques interdites par la 

loi, foulant ainsi aux pieds les 

dispositions de la loi », a fait 
constater le ministre provincial 
des Finances, Guy Matondo 

Kingolo. Pour sa part, il semble 
convaincu que le mouvement 
d’arrêt observé dans le secteur 
du commerce qui a perturbé la 
paix sociale est simplement la 
résultante de ces abus. Dans 
un langage sans détours, il 
s’est adressé directement à ces 
entrepreneurs. « Nous vous 

demandons, à dater de ce 

jour, de mettre fin au travail 

dissimulé et prêt illicite de la 

main d’œuvre au risque d’en-

courir les pénalités prévues 

par les dispositions légales et 

réglementaires », a-t-il lancé.   
Le débat est relancé sur la 
question de la sous-traitance 
en RDC. Il y a une année, soit 
le 15 mars 2018, le gouverne-
ment de la République, à tra-

vers le ministère des Petites et 
moyennes entreprises, a lancé 
officiellement les travaux d’un 
comité de pilotage en charge 
du Programme de vulgarisa-
tion et de mise en œuvre de la 
loi sur la sous-traitance dans 
le pays. A l’époque, le minis-
tère a confirmé une approche 
concertée dans l’application 
de cette loi pour sa mise en 
œuvre effective. Il était ques-
tion, d’ailleurs, pour le comi-
té de réfléchir et de proposer 
des mesures d’application au 
bout d’un mois. Par la suite, 
le gouvernement allait les im-
plémenter sous forme de dé-
cisions. Une année après, le 
bilan reste maigre.

Laurent Essolomwa

GROGNE SOCIALE

La loi sur la sous-traitance bafouée dans le commerce
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Il est reproché au ministre des Af-
faires foncières, Lumeya Dhu Male-
gi, selon le directeur de cabinet du 
chef de l’Etat,  son insubordination 
et son refus de rapporter les arrê-
tés ministériels qu’il a pris en vio-
lation flagrante de la loi, des droits 
des Congolais et des étrangers sur 
la propriété, à travers des lotisse-
ments à des endroits interdis et à 
l’expropriation des tiers.
Lumeya Dhu Malegi, présumé cou-
pable en vertu du principe de pré-
somption d’innocence, est mis à la 
disposition du procureur général 
de la République près la Cour de 
cassation pour l’ouverture du dos-
sier judiciaire mis à sa charge.  Le 
procureur général devait ainsi en-
tamer la procédure judiciaire de-
puis hier.
Par la même occasion, le président 
de la République, a indiqué Vital 

Kamerhe, a adressé au Premier mi-
nistre, chef du gouvernement, une 
correspondance l’instruisant de 
suspendre toute affaire cessante, 
le ministre des Affaires foncières, 
pour des faits qui lui sont repro-
chés.

Il est reproché au ministre des 

Affaires foncières, Lumeya Dhu 

Malegi, selon le directeur de 

cabinet du chef de l’Etat,  son 

insubordination et son refus de 

rapporter les arrêtés ministériels 

qu’il a pris en violation flagrante 

de la loi, des droits des Congolais 

et des étrangers sur la propriété, 

à travers des lotissements 

à des endroits interdis et à 

l’expropriation des tiers

Outre la suspension du ministre 

des Affaires foncières, le 
directeur générale de la 
Société commerciale des 
transports et des ports, 
Daniel Mukoko Samba, 
et son adjoint sont aussi 
suspendus. Ils sont accu-
sés de mauvaise gestion et 
détournement des deniers 
publics. Le directeur gé-
néral de l’Autorité de ré-
gulation des postes et té-
lécommunications, Oscar 
Manikunda, est aussi sous 
le coup de la suspension. 
C’est le directeur général 
adjoint qui  assure désor-
mais l’intérim  de cet éta-
blissement public placé 
sous l’autorité directe de 
la présidence de la Répu-
blique.

Blandine Lusimana

GOUVERNEMENT 

Le ministre des Affaires foncières suspendu de ses fonctions
L’annonce a été faite le 13 mars à la télévision nationale par le directeur de cabinet du chef de l’Etat, Vital Kamerhe, sur instruction du président de la République.  

 Lumeya Dhu Malegi 

Le président de l’Association 
africaine de défense des droits de 
l’homme (Asadho) s’est réjoui de la 
décision prise par le chef de l’Etat de 
démettre Lumeya du Maleghi ainsi 
que certains cadres administratifs, 
estimant que cela entre dans le 
cadre du combat tant réclamé 
contre les antivaleurs.  Le président 
de l’Association africaine de 
défense des droits de l’homme 
(Asadho) s’est réjoui de la décision 
prise par le chef de l’Etat, estimant 
que cela entre dans le cadre du 
combat tant réclamé contre les 
antivaleurs.     

Jean-Claude Katende a en-
couragé, le 14 mars, la su-
pension du ministre des Af-
faires foncières et la décision 
du chef de l’Etat d’auditer 
l’ex-Onatra, annoncées le 13 
mars. « Elles constituent un 
des aspects de la lutte contre 
l’impunité et le détournement 
de l’argent de l’Etat », a-t-il 
souligné.
L’activiste des droits l’homme 
souhaite, par ailleurs, que ces 
mesures soient étendues à la 
gestion de la taxe aéroportuaire 
appelée Go Pass et de la Géca-
mines, cette société minière au 
centre des controverses quant à 
sa gestion et à celle du secteur 
minier. « Les entreprises ou ins-

titutions de l’Etat ne doivent 

plus servir à l’enrichissement 

des dirigeants politiques et ce-

lui de leurs gestionnaires », 
a-t-il dit, tout en promettant de 
rester vigilant pour que la ges-
tion calamiteuse du régime Ka-
bila ne continue pas sous celui 
du président Tshisekedi. « Déjà, 

le nouveau régime donne des 

signaux encourageants. Mais 

pour que les nouvelles autorités 

ne tombent pas dans les mêmes 

abus, nous devons les surveil-

ler partout et en tout. C’est de la 

responsabilité citoyenne », a-t-il 
fait savoir.

La sérénité et les inquiétudes 

des châtiés

Notons qu’en dehors du ministre 
des Affaires foncières, la prési-
dence de la République a démis 
également de ses fonctions le 
directeur général (DG) de la So-
ciété congolaise des transports 
et des ports (SCTP), ex-Onatra, 
Daniel Mukoko Samba. Dans un 
tweet relayé dans d’autres ré-
seaux sociaux, il se dit confiant 
au regard de l’audit interne ini-
tié au sein de l’entreprise qu’il 
vient de quitter. « Depuis le 

24-7-2017, j’ai accompli avec 

courage mes fonctions de DG 

à la SCTP, dans des condi-

tions difficiles. Je suis disposé 

à répondre de ma gestion et 

je crois en la justice de mon 

pays », a-t-il réagi.
Mukoko Samba a, par contre, 
affirmé qu’il n’était pas encore 
officiellement notifié de cette 
décision. Mais il se dit disponible 
pour « servir la République ». 
« Je suis confiant que l’audit 

externe de ma gestion actuel-

lement en cours établira clai-

rement les responsabilités. 

En attendant d’être notifié de 

toute mesure par ma tutelle, 

je reste disponible pour servir 

cette République qui m’a tout 

donné », a-t-il affirmé, apparem-
ment serein.
De son côté, le ministre chargé 
des Affaires foncières, Lumeya 
du Maleghi, dit refuser de ser-
vir des butins de guerre ou des 
butins politiques parce qu’il ne 
se reprochait de rien. « Je ne me 

reproche de rien, on doit me dire 

quelles sont ces terres que j’ai ex-

propriées », a -t-il déclaré, dans une 

interview à Actualité.cd.
Parlant d’un problème ni juri-
dique ni administratif mais poli-
tique, Lumeya du Maleghi se dit 
victime d’une rivalité politique et 
affirme attendre des preuves sur 
les allégations d’expropriation 
des terres  qui lui sont imputées. 
Accusé d’insubordination et 
d’insoumission, il affirme n’avoir 
reçu aucune correspondance 
venant de la présidence de la 
République depuis le 24 janvier 
jusqu’à ce jour.
« Si cette correspondance 

existe, nous pouvons dire 

qu’au niveau du cabinet du 

président de la République, 

il y a des gens qui voulaient 

me nuire, en cachant cette 

correspondance. On ne 

peut me taxer d’insubordi-

nation que si on m’a don-

né les ordres. Moi, homme 

d’Etat, je n’ai reçu aucune 

instruction, je le souligne. 

Le problème, je crois, n’est 

pas administratif, il n’est 

pas juridique mais plutôt 

politique. Moi, j’appartiens 

au FCC, je ne suis membre 

d’aucune autre organisa-

tion politique ou un regrou-

pement politique. Donc, je 

refuse de servir des butins 

de guerre ou des butins po-

litiques », a-t-il martelé.
Par ailleurs, Lumeya affirme 
avoir fait un effort pour 
rendre les affaires foncières 
visibles. Un autre mandataire 
frappé par cette décision est 
Oscar Manikunda, le direc-
teur général de l’Autorité de 
régulation des postes et télé-
communications, une struc-
ture qui dépend directement 
de la présidence de la Répu-
blique.

Lucien Dianzenza

POÉSIE

Une soirée slam  
en l’honneur  
de la femme
Des poètes de la ville se sont donné un rendez-
vous de deux heures la soirée de ce vendredi 15 
mars pour célébrer les dames de toutes 
conditions sociales au Café théâtre jeunes 
artistes.  

Le slameur Microméga souligne qu’à l’espace cultu-
rel de Kintambo seront réunis poétesses et poètes 
prêts à « offrir leurs plumes à celle qui leur donne 
des elles ». Il conseille d’honorer à tout prix cette 
invitation spéciale qu’il tient « pour un hommage 
mérité à toutes les femmes du monde », feu Lady Di 
au centre de l’affiche marque à cet effet le caractère 
universel donné à l’événement, moi de mars oblige. 
Qu’importe le moyen de locomotion, le Café théâtre 
situé à quelques encablures de Kintambo est d’ail-
leurs loin d’être un coin perdu. D’où cette recom-
mandation formelle du sacré « Verbivore » : « Venez 

à pied, à cheval, en voiture et même en famille ». 
Comprenons que dans ce délire toutes les dérives 
verbales y mènent.
C’est donc un début de week-end tout en poésie que 
la soirée de Lipopo slam « Femme à pleine voix » se 
propose d’être. Savoir que « quand la poésie plane, 

les poètes deviennent des rossignols, et les paroles 

ne s’envolent plus, elles jaillissent », souligne Mi-
croméga. Ce à quoi le président du Collectif Lipopo 
slam renchérit à quelques heures du rendez-vous 
prévu de 18heures à 20heures : « Demain, ce n’est 

pas un événement, c’est juste de l’art. Et l’art, c’est 

juste l’amour. Et l’amour, c’est aussi la mère ». Ce 
quine peut empêcher de ramener justement à la 
pensée de Lady Di reprise au bas de l’affiche de la 
soirée dont elle semble être l’une des chères inspi-
ratrices. « Le plus difficile dans la maternité, c’est 

cette inquiétude intérieure que l’on ne doit pas 

montrer », peut-on lire dans l’encadré à droite juste 
en dessous de l’adresse du Café théâtre.
Grâce à Lipopo slam, les amateurs de poésie sont 
désormais servis en parallèle des rares rencontres 
de poésie souvent ramenées à des présentations 
de recueils moins fréquentes que les autres litté-
ratures. Les rendez-vous organisés à fréquence ré-
gulière font le bonheur des amateurs de ce genre 
littéraire.

Nioni Masela

LUTTE CONTRE L’IMPUNITÉ 

Jean-Claude Katende salue  
la décision du chef de l’État
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L’acteur politique et l’activiste 
des droits de l’homme faisaient 
partie des cas dits 
emblématiques des détenus sur 
lesquels l’opposition insistait 
depuis 2016. Environ sept-cent 
autres personnes sont 
concernées dans l’ensemble du 
pays par la grâce présidentielle.  

Après mout tergiversations, la 
présidence de la République 
est finalement passée à l’acte, 
en libérant les prisonniers po-
litiques et d’opinion, confor-
mément au vœu exprimé par 
Félix Tshisekedi lors de la pré-
sentation de son programme 
d’urgence de cent jours. L’an-
nonce de la série de libérations 
a été faite officiellement le 13 
mars, à la télévision nationale, 
par Vital Kamerhe, le directeur 
de cabinet du chef de l’Etat.
Deux prisonniers présentés 
comme des cas embléma-
tiques, en l’occurrence Firmin 
Yangambi et Franck Diongo, 
ont recouvré leur liberté à la 
suite de la grâce présidentielle 
dont ils sont bénéficiaires.     
Sept-cent autres personnes 
sont concernées par cette dé-
cision sur l’ensemble du pays, 
a indiqué Vital Kamerhe qui, 
par, ailleurs, a lancé un appel 
à toutes les personnes concer-

nées par l’arrestation d’un 
membre de leur famille, entre 
le 1er janvier 2015 et le 31 dé-
cembre 2018, de se signaler 
pour que soit enclenché le 
processus de leur libération. 
«Tous ceux qui ont été arrêtés 

pour des faits politiques pour-

ront être libérés », a assuré le 
directeur de cabinet de Félix 
Tshisekedi.
A noter cependant que 
d’autres catégories de prison-
niers ne sont pas concernées 
par cette série de libérations, 
à l’instar de ceux cités dans le 
dossier de l’assassinat de l’an-
cien chef de l’Etat, Laurent Dé-
siré Kabila. C’est notamment 
le cas de l’ancien colonel Eddy 
Kapend, de Leta Mangassa et 
de bien d’autres. Et, d’ailleurs, 
leurs noms n’ont même pas 
été repris sur la liste harmoni-
sée lors des échanges entre le 
président de la République et 
le président du Conseil natio-
nal du suivi de l’Accord de la 
Saint Sylvestre, Joseph Olen-
ghankoy. Il en est de même 
des condamnés fugitifs, des 
personnes condamnées pour 
infractions relatives aux vio-
lences sexuelles, assassinats, 
meurtres, vols à mains armées, 
détention illégale d’armes de 

guerre, crime de guerre, crime 
contre l’humanité, corruption, 
concussion, viols, infractions 
contre l’intégrité du territoire, 
etc. Toutes ces personnes ne 
sont pas non plus concernées 
par la grâce présidentielle.     
A propos d’Eugène Diomi 
Ndongala, le leader de la Dé-
mocratie chrétienne,  il devra 
encore patienter. D’après Vi-
tal Kamerhe, l’opposant ayant 
purgé les trois quarts de sa 
peine, une liberté condition-
nelle lui est, d’ores et déjà, 
garantie, quitte au ministre de 

la justice, Thambwe Mwamba, 
en séjour l’étranger, de signer 
l’arrêté y afférent.  Ce qui ne 
rassure pas ses partisans qui 
dénoncent un achernement 
contre leur leader.   
Pour rappel, Firmin Yangambi, 
président de l’ONG de défense 
des droits de l’homme Paix 
sur terre et avocat à la Cour 
pénale internationale, a été 
condamné en appel, en 2011, 
à vingt ans de servitude pénale 
par la Haute cour militaire de 
Kinshasa, pour tentative d’or-
ganisation d’un mouvement 

insurrectionnel et détention 
illégale d’armes de guerre. 
Quant au président du Mou-
vement lumumbiste progres-
siste, Franck Diongo, la Cour 
de cassation avait confirmé, le 
5 septembre 2018, sa condam-
nation à cinq ans de prison 
ferme pour avoir couvert, en 
tant qu’auteur intellectuel, la 
séquestration des militaires 
de la Garde républicaine, dans 
sa résidence du quartier des 
Anciens combattants, à Binza/
Ozone, en décembre 2016.

Alain Diasso

LIBÉRATION DES PRISONNIERS POLITIQUES

Franck Diongo et Firmin Yangambi enfin dehors

Franck Diongo et Firmin Yangambi

La Fondation Mwimba-Texas a organisé, le 13 mars au Jardin botanique 
de Kinshasa, une rencontre au profit de ses membres féminins, avec le 
soutien technique de l’ONG Counterpart international qui est appuyée 
par l’Usaid et l’Ukaid.    

L’activité, tenue en marge de 
la Journée internationale de 
la femme, a été placée sur le 
thème «Quelle est la place de 

la femme albinos dans le pro-

cessus démocratique et électoral 

en RDC». Près d’une centaine de 
femmes albinos y ont pris part. 
Invitée à y livrer une communi-
cation, la secrétaire exécutive 
provinciale (SEP) de la Com-

mission électorale nationale 
indépendante (Céni) pour la 
ville de Kinshasa, Anne-Marie 
Mukwayanzo Pundu, a saisi 
l’occasion pour vérifier les ac-
quis partagés lors d’un autre 
forum, organisé en mars 2017, 
pendant la période d’enrôle-
ment des électeurs dans le pays.
Répondant à la question conte-
nue dans le thème de ce forum, 

la SEP de la Céni pour la ca-
pitale congolaise a rappelé 
aux participantes que cette 
question n’avait pas son droit 
d’être. Anne-Marie Mukwayan-

zo a souligné que les lois de la 
République et autres textes 
internationaux ratifiés par 
le pays renseignent que « la 
place de la femme albinos dans 
ce processus était celle de 
tous les Congolais», précisant: 
«Comme vous avez les mêmes 

droits avec tous les Congolais, 

vous devrez également occu-

per la même place qu’eux ».

Tout le monde est concerné
Pour Anne-Marie Mukwayan-
zo, les femmes albinos étaient 
également concernées, comme 
tous les Congolais, par le pro-
cessus démocratique et électo-
ral en cours au pays. « N’atten-

dez pas qu’on vous donne de 

place parce qu’elle existe déjà. 

Asseyez-vous seulement sur la 

chaise présente devant vous », 
a-t-elle encouragé.
La femme albinos, a-t-elle ex-
pliqué, a un rôle à jouer dans 
le processus démocratique et 
électoral en cours. Elle l’a ex-
hortée à ne pas se sous-esti-
mer, étant donné que les dis-
positions légales garantissent 
à toutes personnes le droit 
civique, politique et l’accès à 
l’éducation. La participation 
citoyenne, a-t-elle fait remar-
quer, est l’affaire de tous, y 
compris les personnes vivant 
avec handicap, particulière-
ment les albinos.
Aussi la SEP de la Céni/Kinsha-
sa s’est-elle dit satisfaite de ré-
aliser que les préoccupations 
énoncées par les femmes al-
binos, lors du précédent forum, 
ont trouvé des réponses de la 
part de la Centrale électorale. 
« Je suis satisfaite qu’il ait eu 

des albinos témoins, membres 

des bureaux ainsi que des fa-

cilités accordées aux albinos 

lors des opérations d’enrôle-

ment et de vote, qui corres-

pondent à vos préoccupations 

soulevées par rapport à votre 

état de personnes vivant avec 

albinisme », a-t-elle fait savoir.
De son côté, le président de 
l’ONG des albinos, Alphonse 
Mwimba Makiese, qui a fait la 
modération de cette cérémo-
nie, a sensibilisé les membres 
de son association à leur par-
ticipation à ce processus. Le 
catcheur albinos, précurseur 
dans l’encadrement de ses 
semblables et de la lutte pour 
leurs droits, leur a répété ses 
messages de tous les jours en 
vue de les conscientiser et 
d’éviter l’auto-stigmatisation. 
Mwimba Texas a également 
profité de cette occasion pour 
annoncer la tenue, le 31 mars, 
à l’espace Texaf Bilembo, d’une 
grande manifestation pour clô-
turer ce mois dédié à la femme. 
Au cours de cette activité, la 
Fondation Mwimba-Texas pré-
voit la projection d’un film de 
sensibilisation à l’albinisme, 
«Mwimba Texas : catch et al-

binisme en RDC», réalisé par 
la Française Soazic Sansson. 
Elle présentera aussi un livre de 
sensibilisation écrit par la pho-
tographe belge Patricia Willocq, 
qu’elle mettra en vente.

Lucien Dianzenza

FORUM CITOYEN

Une conférence se penche sur la place de la femme albinos

Les participants au forum citoyen du 13 mars 2019 /Adiac 
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L’ambassadeur du Canada au Congo 
et le président de la Chambre de 
commerce de Pointe-Noire se sont 
entretenus, hier, en vue de faciliter 
les échanges et développer les 
relations entre les entreprises des 
deux pays.  

La rencontre a eu lieu à la Chambre 
de commerce. Elle a permis aux 
deux personnalités d’échanger 
sur les atouts naturels du Congo 
et les initiatives prises par cette 
Chambre pour aider les entreprises 
à se développer et à faire face à  la 
conjoncture économique actuelle 
du pays qui s’avère difficile. Il s’agit, 
entre autres, du concept « Desti-
nation pays», activité permettant 
à un pays donné de présenter les 
opportunités d’affaires qu’il offre 
aux chefs d’entreprises de la place 
en vue de développer des relations 
commerciales. Il y a aussi le forum 
de l’entrepreneuriat et la conven-
tion « Lisanga » qui rassemble les 
entreprises congolaises et étran-
gères pour des échanges et la créa-
tion des liens de partenariat.
Nicolas Simard et Sylvestre Di-
dier Mavouenzela ont regardé en-
semble les secteurs de coopération 
possible, notamment l’industrie et 
l’agro-industrie qui, au niveau du 
Congo, offrent de nombreuses op-
portunités. Et le Canada dispose 
d’une expertise, la sous-traitance 
industrielle pour renforcer les ca-
pacités des PME locales, le numé-

rique dont les capacités ne sont pas 
encore exploitées à fond dans le 
pays et le tourisme durable. Satis-
fait des initiatives de la Chambre de 
commerce, Nicolas Simard a suggé-
ré que les relations dans le cadre de 
leur coopération commencent avec 
les entreprises du Québec «qui 

sont déjà intéressées à venir à 

Pointe-Noire». 

La question sur l’amélioration du 
climat des affaires a été également 

soulevée avec les aspects liés au 
dialogue public-privé qui tarde à 
prendre corps dans le pays.  L’en-
trepreneuriat féminin qui se dé-
veloppe petit à petit, surtout dans 
le secteur de la transformation 
agricole, a été aussi l’une des pré-
occupations. Ce secteur, actuelle-
ment confronté aux problèmes de 
structuration et aux tracasseries 
administratives, intéresse l’ambas-
sadeur du Canada qui a souhaité 

la présence des produits congolais 
sur le marché canadien.
Par ailleurs, Sylvestre Didier 
Mavouenzela a émis le besoin de 
formation à Pointe-Noire d’un 
groupe des « Accompagnants», 
une méthode canadienne des-
tinée à accompagner les entre-
prises qui, selon lui, est adaptée 
aux réalités des entreprises lo-
cales et du pays.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

COOPÉRATION

Nicolas Simard échange avec Sylvestre Didier Mavouenzela

Nicolas Simard s’entretenant avec Sylvestre Didier Mavouenzela
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La douleur thoracique est un symp-
tôme fréquent de nombreuses pa-
thologies organiques ou fonction-

nelles. Hormis les organes du petit bassin, 
tous ceux du tronc peuvent donner une 
douleur thoracique. Celle-ci pose essen-
tiellement le problème de sa signification 
et de la conduite à tenir en pratique cou-
rante.

Les mécanismes de production  

de la douleur 

Toute lésion d’un organe entraîne la 
naissance d’influx douloureux, dits no-
ciceptifs (menaçant l’organisme), qui 
s’acheminent dans la moelle. Celle-ci les 
transmet à la zone concernée du cerveau. 
Ce dernier en identifie la provenance et 
l’intensité. Cependant, il peut « se trom-
per » de localisation. La douleur prove-
nant d’un organe est interprétée comme 
provenant d’un autre organe. On parle 
alors de « douleur projetée » :

Quels sont les organes concernés et 

comment en faire le rapprochement 

? 

Les organes concernés sont soit thora-
ciques (cœur et gros vaisseaux, pou-
mons, plèvres, œsophage et estomac, 
paroi thoracique), soit abdominaux (foie, 
pancréas, péritoine), soit encéphaliques. 
L’étiquetage étiologique requiert un inter-
rogatoire auquel le patient doit répondre 
avec le maximum de précision et qui pré-

cède la chaîne des examens cliniques et 
para-cliniques. Cette démarche clinique 
donne les éclairages ci-après :
 1°) Homme de ≥ 40 ans, avec facteurs 
de risque artériels ou FDR (HTA, diabète, 
hypercholestérolémie, tabagisme, obé-
sité, hérédité, etc.), douleur rétro-ster-
nale, parfois épigastrique, irradiant vers 
l’épaule et le bras gauche voire dans le 
dos, survenant à l’effort et s’arrêtant avec 
lui, s’accompagnant d’angoisse, de durée 
brève, sensible à la trinitrine (antalgique 
spécifique) = angine de poitrine probable 
(angor pectoris). Si douleur persistante 
et plus intense = infarctus du myocarde 
très probable. Dans ces deux cas, il y a 
une lésion du cœur par carence de sang 
et donc d’oxygène dite ischémie.
2) Femme ou homme de < 40 ans, sans 
FDR, contexte fébrile et/ou d’affection 
systémique («grippe + +»), douleur 
médio-thoracique aiguë fébrile, prolon-
gée, augmentée par la toux, calmée par 
certaines positions, non calmée par la 
trinitrine = Péricardite aiguë probable 
(inflammation de l’enveloppe du cœur 
ou péricarde). Si évolution grave avec 
étouffement, cyanose et saillie des veines 
du cou = Tamponnade (épanchement 
important de liquide ou de sang dans le 
péricarde).
3) Personne adulte, voyage récent pro-
longé ou épisode post-opératoire ou 
insuffisance cardiaque ou phlébite, dou-
leur basi-thoracique subite avec dyspnée 

aiguë et cyanose = Embolie pulmonaire 
très probable.
4) Sujet avec insuffisance respiratoire 
chronique ou traumatisme thoracique ré-
cent, douleur thoracique latérale intense, 
irradiant vers l’épaule avec dyspnée aiguë 
= Pneumothorax probable.
 5) Sujet en insuffisance respiratoire et/
ou cardiaque ou porteur de tuberculose 
ou de Sida, douleur thoracique intense la-
téralisée, irradiant à l’épaule et modifiée 
par la respiration = Pleurésie liquidienne.
6) Douleurs épigastriques et de l’hy-
pochondre droit, irradiant dans le dos, 
l’épaule gauche et le membre supérieur 
gauche = Pancréatite aiguë.
7) Douleur épigastrique constrictive ou 
à type de brûlure irradiant dans le dos, 
avec éructations (pyrosis), souvent après 
les repas = Reflux oeso-gastrique et/ou 
ulcère gastrique.
8) Douleur de l’hypocondre droit, irra-
diant vers l’épaule droite, parfois vers la 
face antérieure du thorax, avec fièvre, 
frissons et nausées = Colique hépatique 
par calcul biliaire probable.
9) Douleurs thoraciques pariétales di-
verses : rhumatismes inflammatoires, in-
fections diverses, cancers, traumatismes.
10) Sujets jeunes avec troubles psycho-
logiques (crise d’angoisse, dépression, 
agressivité), algies thoraciques atypiques 
= Douleurs psychiatriques probables. Etc.

Que faire dans ces circonstances ?

Ce qu’il ne faut pas faire 
 a) Paniquer ou temporiser ;
 b) S’en prendre à un sorcier ;
c) Se tourner vers une force occulte qui 
ferait disparaître le mal.

Ce qu’il faut faire 

Aller en consultation sans attendre chez 
un médecin (généraliste, pneumologue, 
cardiologue, hépato-gastroentérologue). 
Celui-ci fera un interrogatoire détaillé, 
vous examinera, vous prescrira un an-
tidouleur approprié et prendra une dé-
cision appropriée. Soit il décide de vous 
suivre, auquel cas il vous fera un bilan 
orienté avec électrocardiogramme, ra-
diographie thoracique et/ou abdominale, 
examens biologiques, échographie du 
cœur et/ou de l’abdomen. Au final, il vous 
délivrera une ordonnance de soins. Soit 
il décide de vous hospitaliser d’emblée. 
Dans un cas comme dans l’autre, il vous 
est conseillé de lui obéir.

Conclusion. La douleur thoracique est 
toujours un symptôme à prendre au sé-
rieux. Sa cause n’est pas toujours là où 
on la croit. Par conséquent, la meilleure 
solution est de consulter rapidement son 
médecin. Celui-ci seul vous proposera la 
conduite à tenir en vue de rétablir votre 
santé.

Christophe Bouramoué,  
professeur émérite,  

nbouramoue@yahoo.fr

MÉDECINE POUR TOUS

Les douleurs thoraciques

L’office religieux conduit par 
le cardinal émérite de la Répu-
blique démocratique du Congo, 
Laurent Monsengwo Pasinya, a 
mobilisé, aux côtés des familles 
N’Guesso, Dirat et Bongo Ondi-
mba, les dirigeants et fidèles des 
diocèses d’Owando (Cuvette) et 
de Gamboma (Plateaux).
Les présidents Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo (Guinée 
équatoriale) et Faure Gnassing-
be (Togo) comptaient parmi les 
hôtes de marque de leur homo-
logue congolais, tout comme 
plusieurs responsables des ins-
titutions publiques du pays.
Durant la messe ponctuée par 

des prières, chants et danses, 
l’assistance a replongé dans le 
souvenir de celle qui, tout au 
long de sa vie sur terre, s’était 
fait remarquer par son altruisme 
et son humilité.
Fille de président et épouse 
de président, le Dr Edith Lu-
cie Bongo Ondimba ne s’était 
jamais départie de sa contribu-
tion de mère de famille et res-
tait proche des plus faibles et 
des démunis, ont commenté les 
intervenants.
Pour émouvante, la cérémonie 
du 14 mars à Edou l’a été à plu-
sieurs titres, surtout quand on 
pense à la forte affluence des 

parents, amis et connaissances 
des familles d’Edith, arrachée 
à l’affection des siens à l’âge de 
45 ans, le 14 mars 2009, à Rabat, 
au Maroc. Parlant au nom de 
tous, Jean Dominique Okemba 
n’a eu le mot juste que de dire 
un grand merci à ceux et celles 
qui, Congolais ou étrangers, ve-
nus de partout, ont apporté un 
réconfort moral aux parents de 
l’illustre disparue.
La cérémonie a pris fin par le dé-
pôt d’une gerbe de fleurs sur la 
tombe du Dr Edith Lucie Bongo 
Ondimba par le président Denis 
Sassou N’Guesso.

Gankama N’Siah 

EDOU/ OYO

Le souvenir d’Edith Lucie 
Bongo Ondimba, dix ans après 
Une messe d’action de grâces a été dite, le 14 mars , à Edou, près d’Oyo (Cuvette), à l’occasion des dix ans de 

la disparition de la fille aînée du président Denis Sassou N’Guesso et ex-première dame du Gabon.  

Les couples présidentiels congolais, équato-guinéen et le chef de l’État togolais

Dans son homélie, le père Jean-Marie Bukasa Malu, fondateur et président 
d’Afrika Telema, a loué l’altruisme d’Edith Lucie Bongo Ondimba. Il a re-
gretté le fait que cette dame, mère de trois enfants, a été arrachée à l’af-
fection de siens alors que ses initiatives pour le bien-être de tous n’avaient 
pas encore tari.
Les participants à l’homélie ont découvert les actes salutaires qu’Edith Lu-
cie Bongo Ondimba a posés durant ses quarante-cinq ans de vie sur terre, 
son combat social se faisant ressentir jusqu’aujourd’hui.
Le prêche a été tiré dans la deuxième lettre de Saint Paul à Timothée, 
au quatrième chapitre, les versets 6 et 8. Dans sa prédication, Jean-Marie 
Bukasa Malu a encouragé les fidèles dans la foi pour de bonnes oeuvres,  

à l’image de l’illustre disparue. « Si 

nous célébrons cette messe, c’est  

pour exalter une femme qui a posé 

des actes de générosité d’une ma-

nière désintéressée. Plusieurs té-

moignages confirment l’état d’âme 

de cette femme. Saint Paul dit : j’ai 

combattu le bon combat, j’ai achevé 

ma course, j’ai gardé la foi, il ne 

me reste qu’à recevoir la couronne 

de justice », a-t-il indiqué.
L’émotion était visible sur le visage 

des fidèles pendant  la prédication, surtout lorsque le père a rappelé que 
«maman solution» a prié à la paroisse Notre Dame de Fatima durant sa 
jeunesse. Selon Jean-Marie Bukasa Malu, les filles et fils du Congo ont un 
modèle à suivre car, malgré son statut d’enfant du chef de l’Etat, Edith a 
préféré étudier au Congo. « Que chacun de nous commence son combat 

comme Edith Lucie Bongo Ondimba ; d’abord dans sa famille, dans 

son quartier et dans son milieu professionnel, pour plaire à Dieu et 

servir de modèle pour les autres », a notifié le père.
Notons que le choix de cette date n’est pas anodin puisque le 14 mars 
2019 marque le dixième anniversaire de la mort de la fille du chef de l’Etat 
congolais et ancienne première dame du Gabon, Edith Lucie Bongo Ondi-
mba. À la fin de la messe, les membres de l’association Afrika Telema ont 
remis des médailles de la sainte face de Jésus à chaque fidèle chrétien.

Rude Ngoma (stagiaire) 

HOMMAGE

Afrika Telema salue l’oeuvre de 
l’ex-première dame du Gabon
L’association a organisé une messe d’action de grâces en la 

paroisse Notre Dame de Fatima, le 14 mars à Brazzaville, en guise 

de la dixième année de disparition de la fille aînée du président de 

la République, Denis Sassou N’Guesso.  

« Que chacun de nous 

commence son combat 

comme Edith Lucie Bongo 

Ondimba ; d’abord dans 

sa famille, dans son 

quartier et dans son milieu 

professionnel, pour plaire à 

Dieu et servir de modèle pour 

les autres »


